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À travers les éditoriaux qui ont accompagné 
les précédents Rapports Annuels, nous avons 
beaucoup évoqué le déploiement des réseaux 
d’initiative publique que nous pilotons. 
Et c’était bien légitime tant l’enjeu était 
important et tant les services que permettent 
ces réseaux étaient attendus par les citoyens, 
les structures publiques, les associations et 
les entrepreneurs. Il était question de foyers 
desservis, de bornes ou de passerelles 
déployées. Autant de preuves que l’emprise 
de ces réseaux d’initiative publique s’accroît 
d’année en année.
Aujourd’hui encore je souhaite rappeler 
brièvement ces chiffres mesurés au 31 
décembre 2025 : 
Le réseau fibre d’initiative publique dont nous 
avons confié, dans le cadre d’une délégation 
de service public, la conception, l’exploitation 
et la commercialisation à Val de Loire Fibre, 
filiale du groupe Lumière, desservait la 
quasi-totalité des foyers et entreprises de 
notre périmètre d’intervention. Soit 342 349 
foyers ou entreprises. 60 % de ces foyers ou 
entreprises étaient effectivement raccordés à 
la fibre.
Avec 1078 bornes déployées sur 447 sites, 
le réseau Val de Loire Wifi public couvrait 
bon nombre de sites d’intérêt touristiques ou 
territoriaux pour apporter un service gratuit et 
de qualité.
Enfin le réseau LoRa support clé de l’offre 
Smart Val de Loire comptait 27 antennes et 
accueillait près de 800 objets connectés. Ce 
n’est, je le crois, que le début d’une belle 
aventure qui devrait nous conduire à déployer 
très largement ce réseau et à accueillir 
plusieurs milliers d’objets.
Mais au-delà de ces chiffres qu’il convient de 
donner, je voudrais insister cette année sur 
les enjeux d’exploitation et de maintenance, 
dans la durée, de ces réseaux. 

Car les risques et incertitudes qui pèsent 
sur la vie de ces réseaux sont nombreux : 
coût et approvisionnement des composants, 
obsolescence rapide et parfois peu prévisible 
de certaines technologies, risques climatiques, 
actes de malveillance, nécessité pour les 
fournisseurs et leurs sous-traitants de recruter 
et de conserver des personnels motivés et 
compétents.
Nous devons bien sûr avoir une gestion sobre 
et rationnelle de ces réseaux, mais nous 
devons aussi y consacrer le temps et les crédits 
nécessaires. La tarification constitue bien sûr, 
pour ces services publics comme pour tant 
d’autres, un levier. Mais nous devons l’utiliser 
avec parcimonie. L’un des enjeux sur le réseau 
fibre est de pouvoir retrouver des marges 
de manœuvre au niveau de la tarification 
pour financer durablement les nombreux 
raccordements complexes. Le régulateur et le 
gouvernement ne nous facilitent hélas pas la 
tâche sur ce dossier.
Je formule le vœu pour 2026 que cette 
problématique de l’exploitation durable des 
réseaux d’initiative publique que nous avons 
déployés soit au cœur de nos préoccupations 
et que nous mettions en oeuvre avec nos 
partenaires et sous-traitants les outils pour 
mesurer la qualité du service rendu et pour 
traiter avec le niveau de réactivité attendu, les 
incidents qui ne manqueront pas de survenir.
Je tiens également à remercier très sincèrement 
les agents du Syndicat pour leur engagement 
et pour l’important travail accompli au cours 
de l’année 2025. Je suis confiante dans leur 
capacité à relever les défis qui nous attendent 
en 2026.

Sylvie GINER
Présidente de Val de Loire Numérique
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1 LA GOUVERNANCE

A. Le Bureau
Le Bureau est composé de 15 membres : la Présidente, 4 Vice-présidents issus des cinq collèges et 
2 membres supplémentaires par collège.

Sa constitution était la suivante en 2025 :

I.	 VAL DE LOIRE 
	 NUMÉRIQUE

10 MEMBRES ÉLUS

 PRÉSIDENTE

Guillaume CREPIN 
Conseil Régional

Delphine BENASSY 
Conseil Régional

Jacques PAOLETTI 
Conseil départemental 41

Catherine LHÉRITIER 
Conseil départemental 41

4 VICE-PRÉSIDENTS

Sylvie GINER 
Conseil départemental 37

Mohamed MOULAY
Conseil Régional

Martine TARTARIN 
EPCI 37

Michel GUIMONET 
EPCI 41

Jocelyne COCHIN 
Conseil départemental 37

Isabelle RAIMOND-PAVERO  
Conseil départemental 37

Hubert AZEMARD 
EPCI 41

Pierre SOLON 
EPCI 41

Thierry BRUNET  
EPCI 37

Jocelyn GARCONNET 
EPCI 37

Philippe GOUET 
Conseil départemental 41

Le Bureau s’est réuni 
5 fois en 2025. 

11 M
AI

2 A
VRIL

5 FÉVRIE
R

10 SEPTEMBRE

8 D
ÉCEMBRE
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Il s’est réuni 5 fois en 2025.
5 JUIN

28 A
VRIL

18 FÉVRIE
R

24 SEPTEMBRE

17 D
ÉCEMBRE

Le Conseil syndical est composé de 54 élus, désignés par l’assemblée délibérante de chaque membre, 
dans le respect des équilibres territoriaux : 5 collèges disposant de 20 % des voix chacun. 

Il délibère sur l’ensemble des décisions du Syndicat, projets et organisations internes.

B. Le Conseil syndical

EPCI 
de Loir-et-Cher

Laurent ALLANIC 
Hubert AZEMARD 
Malik BENAKCHA 
Marwane CHABBI
Frédéric DEJENTE 
Bernard ESPUGNA 
Michel GUIMONET 
Nicolas HASLÉ
Henry LEMAIGNEN
Roger LEROY 
Stéphane LEROY 
Éric MARTELLIÈRE 
Philippe MASSON 
Philippe MERCIER 
Karine MICHOT 
Joël NAUDIN 
Alain PROT 
Arnaud ROULLIER
Pierre SOLON 
Régis SOYER

EPCI 
d’Indre-et-Loire

Marc ANGENAULT
Christophe BAUDRIER 
Philippe BEHAEGEL 
Alain BENARD
Claude BORDIER 
Thierry BRUNET 
Jean-François CRON 
Christophe DUVEAUX
Jocelyn GARCONNET 
Jean-Christophe GASSOT 
Isabelle GAUDRON
Sylvia GAURIER
Jean-Claude GAUTHIER 
Marc LEPRINCE 
Patrick MICHAUD 
Jean-Claude OMONT 
Christian PIMBERT 
Daniel SANS-CHAGRIN
Gérard SERER
Martine TARTARIN

Conseil départemental 
de Loir-et-Cher 

Philippe GOUET 
Catherine LHÉRITIER 
Jacques PAOLETTI 
Guillaume PELTIER 
Bernard PILLEFER

Conseil départemental 
d’Indre-et-Loire 

Jocelyne COCHIN
Geneviève GALLAND 
Sylvie GINER
Rémi LEVEAU 
Isabelle RAIMOND-PAVERO

Conseil régional 
Centre-Val de Loire 

Alexandre AVRIL 
Delphine BENASSY 
Guillaume CRÉPIN 
Mohamed MOULAY 

Composition du Syndicat au 31 décembre 2025 
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PRINCIPALES DÉCISIONS 
DU CONSEIL SYNDICAL 

18 FÉVRIER
TOURS

8 délibérations 

•	 Budget Primitif 2025
•	 Révision des AP/CP
•	 Subvention d’équilibre du budget annexe Smart
•	 Refacturation entre le budget principal et les budgets annexes
•	 Convention de mise en œuvre d’une solution de territoire durable et connecté entre Vendôme et le SMO
•	 Accord de consortium et convention de reversement relatifs au projet PrevizO
•	 Adhésion à la Centrale d’Achat du NUmérique et des Télécoms (CANUT)
•	 Convention zone dentelle avec le Cher et l’Indre

28 AVRIL
BLOIS

5 délibérations

•	 Création d’un emploi permanent sur le grade d’attaché territorial
•	 Évolution du catalogue de services
•	 Convention de prestations de services Smart avec la Communauté de communes du Grand Chambord
•	 Convention de prestations de services Smart avec le SMICTOM du Chinonais
•	 Précisions sur la subvention d’équilibre du budget Smart

5 JUIN
PARÇAY-MESLAY

7 délibérations

•	 Approbation du compte financier unique 2024
•	 Affectation des résultats 2024 au budget 2025
•	 Création d’un emploi non permanent sur le grade d’adjoint administratif
•	 Avenant n°9 à la DSP
•	 Convention FUN sur la généralisation du projet Smart
•	 Adhésion au GIP RECIA
•	 Convention de partenariat Orthophotographie HR 41

24 SEPTEMBRE
BLOIS

12 délibérations

•	 Décision modificative n°1 du budget 2025
•	 Révision des AP/CP
•	 Adhésion au contrat groupe assurance statutaire
•	 Évolution des statuts du SMO
•	 Évolution du règlement intérieur du SMO
•	 Évolution du catalogue de services Smart
•	 Convention de prestations de services Smart avec la Communauté d’agglomération Agglopolys
•	 Convention de prestations de services Smart avec la Communauté de communes Touraine-Est Vallées
•	 Convention de coopération avec la Communauté d’agglomération Tours Métropole Val de Loire
•	 Avenant 3 à la convention de financement du projet Très Haut Débit (37)
•	 Avenant 4 à la convention de financement du projet Très Haut Débit (41)
•	 Rapport d’activités de Val de Loire Fibre

17 DÉCEMBRE
PARÇAY-MESLAY

12 délibérations 

•	 Débat d’Orientations Budgétaires 2026
•	 Ouverture anticipée des crédits d’investissement au budget 2026
•	 Mise à jour des Conditions techniques de fourniture des services Smart
•	 Convention de prestations de services Smart avec le SIAEP de Pezou-Loir-Réveillon
•	 Convention de prestations de services Smart avec la commune de Pezou
•	 Convention de prestations de services Smart avec la commune de Nouan-le-Fuzelier
•	 Convention de prestations de services Smart avec le Domaine de Chambord
•	 Convention de prestations de services Smart avec le SIEIL
•	 Convention de prestations de services Smart avec la Communauté de communes Chinon Vienne et Loire
•	 Modèle de convention tripartite de mise à disposition de points hauts avec le SMAEP Touraine du Sud 
•	 Convention de mise à disposition d’une infrastructure réseau bas débit LoRa avec le SMAEP 
•	 Convention de prestations de services Smart avec la SAUR (SMAEP)

L’ensemble des délibérations du Syndicat est accessible au lien suivant :
https://www.valdeloirenumerique.fr/val-de-loire-numerique/deliberations/

https://www.valdeloirenumerique.fr/val-de-loire-numerique/deliberations/
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C. Les Commissions

Commission de Contrôle Financier (CCF)
Lundi 1er décembre 2025 à Blois

Elle est chargée de l’examen des comptes détaillés des conventions passées avec les entreprises, que 
ces conventions prennent la forme de DSP, de contrats de partenariat, de conventions de prêts ou de 
garantie d’emprunt. Elle intervient en parallèle et de préférence avant la CCSPL. Elle est obligatoire.

Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL)
Lundi 1er décembre 2025 à Blois

La commission examine chaque année le rapport, mentionné à l’article L.1411-3, établi par le 
Délégataire de service public. Ce rapport comporte notamment les comptes retraçant la totalité des 
opérations afférentes à l’exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages 
ou des services, permettant d’apprécier les conditions d’exécution du service public.

Lors de cette commission, le rapport d’activités 2024 du délégataire Val de Loire Fibre et un point 
d’actualité sur le déploiement de la fibre ont été présentés.

Commission d’appel d’offres
Il n’a pas été nécessaire de réunir la Commission d’appel d’offres en 2025.

Commission de la Délégation de Service Public
Il n’a pas été nécessaire de réunir la Commission de la Délégation de Service Public en 2025.

L’ÉQUIPE 

A. L’évolution de l’organisation et de l’effectif du Syndicat

En 2025, le Syndicat a connu l’évolution d’effectif suivante : 

•	 Départ d’Aboubakar DIAKHABY, chef de projet Données et Infrastructures Big Data. 
Nassima BOUADI, étudiante en master de data science for societal challenge en apprentissage 
au SMO depuis septembre 2024 a repris une grande partie de ses missions.

2
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L’ÉQUIPE 

A. L’évolution de l’organisation et de l’effectif du Syndicat

En 2025, le Syndicat a connu l’évolution d’effectif suivante : 

•	 Départ d’Aboubakar DIAKHABY, chef de projet Données et Infrastructures Big Data. 
Nassima BOUADI, étudiante en master de data science for societal challenge en apprentissage 
au SMO depuis septembre 2024 a repris une grande partie de ses missions.

B. L’organigramme

Pauline BRETEAU 
Gestionnaire finances 
et commande publique

Natacha LEVASSEUR 
Directrice administrative 
et financière

Olivier LEGROS
Directeur général des services

Caroline AUBERT
Assistante de direction

Nassima BOUADI 
Apprentie

Maxime LEFRANÇOIS
Chargé d’affaires territorial 
pour l’Indre-et-Loire

Élodie MARTIN
Gestionnaire ressources humaines 
et administration générale

Virginie PINAULT 
Référente administrative Wifi

Frédéric LE BENOIST
Chargé de mission 
Smart Val de Loire 

Romain GRIVEAU
Chargé d’affaires territorial 
pour le Loir-et-Cher

Aurélie BOISSIER
Directrice de projet 
Smart Val de Loire

Gaëtan GRÈVE
Directeur technique

Adeline METTAYE
Assistante de l’équipe

LES FINANCES DU SYNDICAT 

A. L’architecture budgétaire du Syndicat 

3

Budget principal
(M57)

- Aspects standards 
- Répond à un SPA

Charges générales
Inclusion numérique

Budget annexe wifi public
 Val de Loire (M4)

- Par activités 
- Répond à un SPIC Wifi territorial

Wifi tourisme

Budget annexe SMART
 Val de Loire (M4)

- Par activités 
- Répond à un SPIC

Déploiement réseau 
LoRa

Budget annexe THD (M4) - Par activités 
- Répond à un SPIC Déploiement Fibre
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C. Le compte financier unique 2025

B. Les subventions de l’État

Le Compte financier unique 2025, issu de la fusion du compte administratif et du compte de gestion, 
traduit le bilan de l’année écoulée.
Le Syndicat compte quatre budgets : un budget principal, un budget annexe Très Haut Débit, un 
budget annexe Wifi public Val de Loire et un budget annexe Smart Val de Loire. 
En effet, le Syndicat a créé par délibération du 31 octobre 2024 un budget annexe distinct, nommé 
Smart Val de Loire, avec un premier vote effectif en 2025, afin de mieux isoler les finances du 
projet Smart. Cette décision fait suite à l’intensification des actions, passant d’une phase d’essai à 
une généralisation. Ainsi, toutes les transactions financières relatives à ce projet seront désormais 
enregistrées dans ce budget spécifique et non plus dans le budget principal.

La section de fonctionnement comprend 
toutes les dépenses et les recettes courantes 
nécessaires au fonctionnement des services du 
Syndicat ainsi que les charges financières liées 
aux intérêts de la dette (Syndicat non concerné).

La section d’investissement comprend, 
en dépenses, les opérations qui modifient 
la consistance ou la valeur du patrimoine du 
Syndicat, tels que les achats de matériel, les 
constructions ou les travaux d’infrastructure. 
Elle comprend également le remboursement 
du capital d’emprunt (Syndicat non concerné), 
le déficit reporté et des opérations d’ordre. 
Les recettes d’investissement assurent leur 
financement.

Les opérations réelles se caractérisent par le 
fait qu’elles donnent lieu à des mouvements de 
trésorerie.

Les opérations d’ordre, exécutées à l’initiative 
de l’ordonnateur, ne donnent lieu, quant à elles, 
à aucun décaissement et encaissement : des 
transferts de crédits peuvent s’effectuer d’une 
section à l’autre ou entre dépenses et recettes 
d’une même section, permettant notamment de 
retracer des mouvements qui ont un impact sur 
l’actif du Syndicat sans avoir de conséquences 
sur la trésorerie.

Le Compte Financier Unique (CFU) 2025 
laisse apparaître les résultats suivants : 
•	 Pour le budget principal, un résultat sur 

l’exercice 2025 de + 68 513,45 € 
en investissement et + 362 752,91 € 
en fonctionnement.
➔ Soit un résultat cumulé avec les exercices 
précédents de + 14 007 389,29 €
Ce résultat s’explique principalement par 
le financement du déploiement du Très 
Haut Débit par les membres du Syndicat en 
avance de phase.

•	 Pour le budget annexe Très Haut Débit, 
un résultat sur l’exercice 2025 
de - 257 493,26 € en investissement et 
+ 1 563 953,25 € en fonctionnement.
➔ Soit un résultat cumulé avec les exercices 
précédents de + 17 897 211,32 €

•	 Pour le budget annexe Wifi Public Val de 
Loire, un résultat sur l’exercice 2025 de 
- 28 907,31 € en investissement et - 0,86 € 
en fonctionnement.
➔ soit un résultat cumulé avec les exercices 
précédents de - 29 754,70 €

•	 Pour le budget annexe Smart Val de Loire, 
un résultat sur l’exercice 2025 de 
+ 169 222,17 € en investissement 
et - 3 400,10 € en fonctionnement.
➔ soit un résultat cumulé avec les exercices 
précédents de + 165 822,07 €

Dans le cadre du Plan France Très Haut Débit, 
au titre du Fonds national pour la Société 
Numérique (FSN), la subvention attribuée par 
convention signée en 2020, est de 39,4 M€ au 
titre des deux départements sur les projets liés aux 
montées en débit du Loir-et-Cher, aux subventions 
versées dans le cadre du passeport inclusion 
numérique, au déploiement de la fibre.

Au 31 décembre 2025, le Syndicat a perçu 
35,2 M€ de subvention au titre de l’inclusion 
numérique, des montées en débit et d’études 
(exemples d’étude : contrôle terrain d’un 
déploiement fibre, analyse des études du 
délégataire) et du déploiement de la fibre.
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Dépenses d’investissement : 16 971 € Recettes d’investissement : 85 484 €

Recettes de fonctionnement : 2 076 270 €Dépenses de fonctionnement : 1 713 517 €

LE BUDGET PRINCIPAL (TTC) : 
Opérations réelles et d’ordre

Divers 
investissements 
1 103 €

Études, 
frais d’insertion, 

licences 
7 477 €

Passeport inclusion
numérique 

4 290 €

Opérations d’ordre 
budgétaire 
4 101 €

Charges de 
personnels 
846 795 €

Opérations 
d’ordre 

budgétaire 
85 459 €

Subvention 
d’équilibre 
au budget 
annexe 
494 172  €

Autres 
dépenses 
diverses 

91 196  €

Frais études 
et prestations 
de services 
30 183 €

Dépenses de structures 
du syndicat 
165 712 €

Opérations d’ordre 
budgétaire 

85 459 €
FCTVA 
25 €

Contribution
Région Centre-Val de Loire

118 700 €

Refacturation 
aux budgets annexes 

632 129 €

Contribution 
des EPCI 
41 et 37 

237 400 €

Divers 
(FCTVA,...)
41 888 €

Redevance 
d’affermage 
du Délégataire (HT)
804 652 €

Contribution 
des Départements

237 400 €
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Dépenses d’investissement : 15 583 145 €

Dépenses de fonctionnement : 429 381 €

Participation versée 
au Délégataire 

Val de Loire Fibre 
10 477 747 €

Dépenses diverses
32 722 €

Redevance frais 
de contrôle versée 
par le Délégataire 

462 503 €

Facturation par
le budget principal 

des locaux et charges
11 500 €

Facturation par
le budget principal 

du personnel 
169 109 €

Opérations 
d’ordre 

budgétaire 
1 521 190 €

Refacturation 
SCI Ferme de Boulogne
9 641 €

Recettes d’investissement : 15 325 652 €

Recettes de fonctionnement : 1 993 334 €

Subvention de l’État 
15 109 601 €

Opérations d’ordre 
budgétaire 
216 051 €

LE BUDGET ANNEXE TRÈS HAUT DÉBIT (HT) : 
Opérations réelles et d’ordre

Subvention 
d’investissement 
3 390 240 €

Opérations d’ordre 
budgétaire 
1 521 190 €

Études (accompagnement 
AMO suivi DSP) 

193 968 €

Opérations d’ordre 
budgétaire 
216 050 €
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Recettes de fonctionnement : 545 982 €Dépenses de fonctionnement : 545 983 €

LE BUDGET ANNEXE WIFI PUBLIC VAL DE LOIRE (HT) : 
Opérations réelles et d’ordre

Subvention d’équilibre 
du Budget principal 

99 889 €

Facturation aux 
gestionnaires 

de sites 
162 914 €

Maintenance et 
hébergement du 

réseau wifi public 
117 663 €

Facturation par 
le budget principal 

du personnel
126 831 €

Opérations 
d’ordre 
budgétaire 
283 179 €Opérations 

d’ordre 
budgétaire 
284 929 €

Frais d’études, 
Prestations de services 
7 775 €

Frais divers 
(refacturation loyers, 
signalétique wifi)
8 785 €

Dépenses d’investissement : 356 874 € Recettes d’investissement : 327 966 €

Opérations 
d’ordre 
bugétaire 
283 179 €

Opérations 
patrimoniales 
32 317 €

Opérations 
patrimoniales 
32 317 €

Indre-et-Loire : 
Études et 

installation 
bornes wifi 

7 732 €

Loir-et-Cher : 
Études et 

installation 
bornes wifi 

33 646 €

Opérations 
d’ordre 

budgétaire 
284 929 €

Subvention 
EPCI 37 et 41 

10 720 €
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Dépenses d’investissement : 70 383 €

Dépenses de fonctionnement : 404 353 €

Loir-et-Cher : 
Études et installation 

réseau LoRa 
13 862 €

Remboursement de frais 
du personnel au budget principal

295 940 €

Remboursement de frais 
au budget principal
20 125 €

Subvention d’équilibre du budget 
principal au budget annexe 

394 283 €

Divers 
1 211 €

Assistance maîtrise d’ouvrage 
sur le réseau 

30 689 €

Maintenance du 
réseau LoRa 

26 039 €

Facturation 
commercialisation 

6 670 €

Recettes d’investissement : 239 605 €

Recettes de fonctionnement : 400 953 €

Participation 
des EPCI 
31 605 €

Contribution du fond 
d’usage numérique 
130 000 €

LE BUDGET ANNEXE SMART VAL DE LOIRE (HT) : 
Opérations réelles et d’ordre

Indre-et-Loire : 
Études et installation 
réseau LoRa 
55 474 €

Acquisition 
de capteurs 

1 047 €

Participation 
des Départements 

78 000 €

Sensibilisation et assulturation du 
Schéma Directeur Smart Val de Loire 
30 350 €
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4 LA COMMUNICATION

1/ Les temps forts en Val de Loire

Sylvie Giner, Présidente 
de Val de Loire 
Numérique participait 
à l’Hôtel de Région à 
Orléans, à la signature 
de la convention avec la Banque des territoires pour le financement du projet 
PrevizO, lauréat de "l’appel à projet Démonstrateurs d’Intelligence artificielle 
frugale pour la transition écologique dans les territoires". Val de Loire 
Numérique est l’un des acteurs du consortium porté par la Région Centre 
Val de Loire. L’objectif du projet PrevizO est de prédire les périodes à risque 
et d’anticiper les périodes de tension sur la ressource en eau. La partie aval 
du bassin versant du Cher, géré par le Nouvel Espace du Cher, constitue 
le territoire d’expérimentation. Il s’agit de l’un des premiers cas d’usage du 
Climate Data Hub, cadre territorial de partage et d’utilisation des données.

L’association Azaytech, très active sur le secteur d’Azay-
Le-Rideau et rassemblant passionnés de technologie et 
d’informatique, a accueilli un stand du SMO Val de Loire 
Numérique les 19 et 20 avril 2025 à l’occasion de la 
7e édition du salon grand public Azaytech’3D. Parrainé 
par la Région Centre Val de Loire, cet événement inscrit 
au programme des Human Tech Days a permis de 
rencontrer habitants et élus locaux pour leur présenter 
l’action du Syndicat et notamment l’expérimentation 
Smart en cours avec la commune d’Azay-Le-Rideau 
(capteurs de CO2 dans les salles de classe).

13 mars - Signature 
de la convention 
de financement 
PrevizO

19 et 20 avril - 
Azaytech’3D
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Val de Loire Numérique a participé 
au 66e Congrès des maires de 
Loir-et-Cher organisé à Blois 
par l’Association des Maires L’enjeu était de faire connaître aux 
élus et acteurs territoriaux nos missions et nos projets en matière 
d’aménagement numérique du territoire : le déploiement du Très haut 
débit et du réseau Val de Loire wifi public en cours d’achèvement 
mais aussi le projet de territoires durables et connectés Smart Val de 
Loire qui prend son essor.

Val de Loire Numérique et la Communauté de 
communes du Grand Chambord ont lancé le 
5 septembre 2025 à Bauzy leur partenariat 
autour du projet Smart Val de Loire.
Après avoir expérimenté pendant plus d’un an 
sur la commune de Bauzy les solutions Smart 
Val de Loire proposées par le Syndicat Val de 
Loire Numérique, la Communauté de communes 
s’est engagée désormais dans un déploiement 
généralisé sur l’ensemble de son territoire. 
L’enjeu est de permettre, à partir des données 
issues de capteurs communicants, de bénéficier 
d’une meilleure gestion des bâtiments, une plus 
grande maîtrise des consommations d’énergie, 
une meilleure gestion de la distribution d’eau 
potable... Le tout en mutualisant l’infrastructure qui 
sert de support à ces innovations.
La Communauté de communes du Grand 
Chambord s’appuiera notamment sur cette 
solution pour mettre en œuvre la télérelève des 
compteurs d’eau sur l’ensemble de son territoire. 

27 mai - Congrès 
des Maires 
de Loir-et-Cher 

5 septembre : lancement du 
projet Smart Val de Loire sur le 
territoire de la Communauté de 
communes du Grand Chambord 
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L’équipe de Val de Loire 
Numérique était présente à 
Tours au congrès des Maires 
d’Indre-et-Loire, pour présenter 
les projets que porte le Syndicat 
en Indre-et-Loire et en Loir-et-
Cher. Cette présence a permis 
de tisser des contacts fructueux 
et d’envisager de nouveaux 
axes de coopération sur les 
différents projets.

3 décembre : 
Congrès des Maires 
d’Indre-et-Loire

Télérelève des compteurs, pilotage 
de l’éclairage public, gestion des 
bâtiments… Plusieurs collectivités 
locales d’Indre-et-Loire et de Loir-et-
Cher ont témoigné le 5 novembre 
2025, à la Cité du numérique à 
Blois, de leurs premiers pas dans la 
mise en œuvre d’objets connectés 
pour améliorer l’action publique. Des 
retours d’expérience riches et inspirants 
devant un public d’une centaine de 
personnes, élus et acteurs du territoire. 

À cette occasion différentes séquences vidéos ont été produites : 
•	 Une petite séquence pour découvrir le projet Smart Val de Loire 
•	 Retours en vidéo sur les expérimentations : 

- Smart "village" : des projets à taille humaine
- Gérer l’éclairage public grâce aux objets connectés
- Télérelève, un atout pour la gestion de l’eau potable
- Surveillance des niveaux d’eau et des crues : l’exemple du Cher aval

5 novembre 2025 : 
l’événement "Capteurs, 
objets connectés et réseau 
LoRa : retour d’expérience 
en Val de Loire"

https://www.valdeloirenumerique.fr/wp-content/uploads/2025/10/film-smart-val-de-loire-V3.mp4
https://www.valdeloirenumerique.fr/wp-content/uploads/2025/10/SMART%20VILLAGE%20PROJETS%20TAILLE%20HUMAINE%20-%20VDL%20Numerique%20Vid%C3%A9o%201%20PAD.mp4
https://www.valdeloirenumerique.fr/wp-content/uploads/2025/10/GERER%20L%20ECLAIRAGE%20PUBLIC%20-%20VDL%20Numerique%20Vid%C3%A9o%204%20PAD.mp4
https://www.valdeloirenumerique.fr/wp-content/uploads/2025/10/TELERELEVE%20COMPTEURS%20D%20EAU%20-%20VDL%20Numerique%20Vid%C3%A9o%202%20PAD.mp4
https://www.valdeloirenumerique.fr/wp-content/uploads/2025/10/SURVEILLANCE%20NIVEAUX%20D%20EAU%20LE%20CHER%20-%20VDL%20Numerique%20Vid%C3%A9o%203%20PAD.mp4
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Lors de la Biennale des objets connectés 
organisée début juin à Granville, Aurélie 
Boissier (directrice du projet Smart Val 
de Loire au Syndicat) a témoigné de 
l’action du Syndicat en matière de 
territoires durables et connectés.

4 et 5 juin 2025 : 
Biennale des objets 
connectés à Granville 

Après avoir coopéré activement sur le pilotage des 
déploiements des réseaux de fibre optique et sur 
l’exploitation-maintenance de leur réseau Wifi Public, 
Tours Métropole Val de Loire et Val de Loire Numérique 
se sont rapprochés pour mutualiser des ressources, des 
prestations de services et des retours d’expérience sur 
leurs projets respectifs de territoires durables et connectés. 
François de las Heras pour Tours Métropole Val de 
Loire et Olivier Legros pour Val de Loire Numérique ont 
partagé les points clé de cette mutualisation avec un 
large auditoire à l’occasion du Trip de l’AVICCA.

26 et 27 novembre : 
Trip AVICCA

2/ Ici et ailleurs

Les événements mentionnés aux paragraphes précédents ont tous donné lieu à 
une publication sur le site Internet du Syndicat et sur les réseaux sociaux. 

D’autres temps fort ont également fait l’objet d’une publication : 

•	 Janvier : TDF a officiellement cédé ses activités fibre au groupe CVC DIFF
•	 Avril : Déploiement de la 1000e borne du réseau Val de Loire wifi public
•	 Septembre : La solution wifi événementielle à l’honneur lors des Nuits de 

Sologne à Lamotte-Beuvron et du Monumental Tour à Chambord
•	 Novembre : 200 000e abonné sur le réseau fibre d’initiative publique : 

le Prieuré de Boulogne à Tour-en-Sologne
•	 Décembre : Mutualisation de réseaux IoT : nouvel axe de coopération 

entre Tours Métropole Val de Loire et Val de Loire Numérique

Le site internet et les réseaux sociaux 
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Fin du cuivre
Attention aux fausses informations : 

Le 1er février 2026, fin de la 
souscription aux offres de téléphonie 

classique et ADSL !Face à la propagation de messages inexacts sur 

le terrain, le Syndicat tient à vous rappeler une 

date clé : à compter du 1er février 2026, il ne 

sera plus possible de souscrire à de nouvelles 

offres de téléphonie classique (RTC) ou ADSL.

• Maintien du service : Pour les abonnés 

actuels, le service ADSL restera toutefois 

maintenu.• Vigilance : Soyez particulièrement attentifs 

aux messages mensongers ou abusifs qui 

pourraient circuler à l'approche de cette 

échéance.• Distinction des zones d'intervention : 

Ne prenez pas pour argent comptant 

toutes les informations transmises 
par les intervenants de terrain. Les 

informations peuvent varier en fonction des 

environnements : ce qui est vrai dans une 

zone d’initiative privée (comme la métropole 

de Tours ou une partie de Blois) n’est 

pas nécessairement applicable à la zone 

d’initiative publique où nous intervenons 

par l’intermédiaire de notre délégataire.
Pour ce qui concerne la fermeture 

technique, notre carte donne les dernières 

informations publiques connues : https://www.

valdeloirenumerique.fr/fermeture-du-cuivre/

Participation aux réunions sur la fin du cuivre en Loir-et-Cher

Le Syndicat a participé à plusieurs réunions en préfecture concernant l'arrêt du réseau cuivre. Ces rencontres se 

sont tenues à Romorantin-Lanthenay le 4 novembre, à Vendôme le 24 novembre et à Blois le 27 novembre.

Orange, à la fois propriétaire du réseau cuivre (dont il assure le démantèlement) et opérateur d'infrastructure 

fibre sur la zone d'initiative privée, ainsi que Val de Loire Fibre, opérateur d'infrastructure fibre sur la zone 

d'initiative publique, ont été invités à s'exprimer largement lors de ces événements.

Val de Loire Numérique a rappelé les outils mis en œuvre dont la carte publique de visualisation du plan de 

fermeture.

8/10

2/ Ici et ailleurs

4/9

# 3 QUESTIONS À

Quelle(s) te
ndances identifiez-vous sur les projets de territo

ires durables et 

connectés qui émergent dans les collectivités actuellement ?Pouvez-vous nous présenter Synox ? 

Pionnier de l'IoT depuis plus de 15 ans, Synox est un acteur clé de la transformation 

des territoires connectés et durables, qui accompagne plus de 250 acteurs publics 

en déployant des solutions IoT robustes et éprouvées, basées sur de multiples 

cas d’usage. Fortement impliqué dans l'écosystème numérique français, Synox se 

distingue par une approche qui place l'humain et la planète au cœur de nos solutions 

innovantes et sécurisées.

Dans ce contexte, le Syndicat Val de Loire Numérique démontre toute sa pertinence 

en proposant un catalogue de services adaptés et de solutions éprouvées. Cette 

mutualisation des compétences numériques permet d'apporter des réponses 

concrètes et sécurisées à l'ensemble des collectivités du territoire.

La transformation numérique de nos territoires franchit un nouveau cap avec une 

maturité croissante des collectivités dans leur approche de la donnée. L'IoT s'impose 

comme un outil indispensable pour mesurer et optimiser les coûts, notamment 

énergétiques dans les bâtiments, tandis que l'intelligence artificielle dessine de 

nouvelles perspectives. Cette évolution s'accompagne d'une transformation des DSI, 

qui retrouvent leur rôle de facilitateur dans cette transition.

Quel regard portez-vous sur le projet du Syndicat Val de Loire Numérique ?

Emmanuel MOUTON

CEO de Synox, élu au conseil 

d'administration d’Infranum

# LE SAVIEZ-VOUS ?

Il est possible "d’écouter" une fuite sur un réseau d’eau potable…

Il existe de très nombreux capteurs, dans tous les domaines, pour enregistrer de la donnée grâce à un réseau LoRa. 

Le but de cette collecte étant, après analyse, de guider les gestionnaires des équipements surveillés vers des actions 

davantage ciblées, plus pertinentes.

S’agissant de l’eau, nous évoquons souvent la télérelève de compteurs individuels où la collecte quotidienne à 

distance des index de consommation peut permettre de déceler des fuites chez les abonnés.

Mais saviez-vous qu'il existe des capteurs acoustiques, capables de surveiller un réseau d’eau en amont, pour 

détecter des fuites sur des conduites importantes situées avant la distribution chez les abonnés ?

De tels capteurs, comme par exemple ceux que proposent la société Sewerin, sont compatibles LoRa et peuvent 

utiliser le réseau déployé par Val de Loire Numérique pour remonter les données vers des tableaux de bord 

"métier", même si ce réseau est déjà utilisé par la télérelève de compteurs communicants ou la télégestion de 

l’éclairage public.

C’est l’un des avantages de la mutualisation du réseau Smart Val de Loire. 

Stationnement et comptage de flux : des outils clés pour un territoire 

durable et connecté

Dans un contexte de transition écologique et 

de transformation numérique, l’optimisation du 

stationnement et le comptage des flux de véhicules, vélos 

et piétons sont stratégiques pour les collectivités. Des 

solutions existent pour permettre d'améliorer la mobilité, 

de réduire l’empreinte environnementale et d’optimiser 

l’espace public tout en offrant une meilleure expérience 

aux usagers.

Le comptage des flux en temps réel, grâce à des capteurs 

intelligents ou à l’analyse de données anonymisées, offre 

une vision précise des déplacements. Cela permet aux 

collectivités de mieux adapter leurs infrastructures : 

élargissement des voies cyclables, ajustement des feux 

de circulation, ou encore réorganisation des espaces de 

stationnement.

Le stationnement intelligent repose sur des solutions 

numériques qui facilitent la gestion des places et fluidifient 

l’accès aux centres-villes.

En combinant comptage de flux et stationnement intelligent, 

les collectivités gagnent en efficacité et en durabilité. Parmi 

les bénéfices concrets :

• Réduction des embouteillages et des nuisances : moins 

de véhicules en quête d’une place, c’est moins de 

pollution et de bruit.

• Optimisation des investissements : une meilleure 

compréhension des flux permet d’adapter les 

infrastructures aux besoins réels.

• Encouragement des mobilités douces : en identifiant les 

zones de forte fréquentation piétonne ou cyclable, les 

villes peuvent favoriser des alternatives à la voiture.

Le stationnement et le comptage de flux ne sont pas de 

simples outils techniques : ils participent à la construction 

d’un territoire plus intelligent, durable et agréable à vivre. 

Une telle solution va être expérimentée par le SMO d’ici 

quelques semaines le long d’un aménagement récent à 

Vendôme en partenariat avec la Ville. 

# L'IDÉE SMART

VAL DE LOIRE CONNECTÉ
MAI 2025  ///  WWW.VALDELOIRENUMERIQUE.FR  ///  NEWSLETTER#07

1/8

En ce printemps 2025, notre Syndicat poursuit avec détermination ses engagements pour 
l’aménagement numérique du territoire. 

Pour ce qui concerne le réseau Val de Loire Wifi Public, le cap des 1000 bornes installées 
vient tout juste d'être dépassé. Elles sont réparties sur plus de 400 sites en Loir-et-Cher et 
en Indre-et-Loire. Quant à la composante dite "territoriale" du dispositif qui proposait la 
mise à disposition d’une borne par commune, elle poursuit son déploiement. 

Côté Smart, le Syndicat est fier de signer ses deux premières conventions de prestations de 
services. La première avec la Communauté de communes de Grand Chambord, qui s’engage 
dans la mise en place de la télérelève de son parc de compteurs d’eau. D’autres usages 
devraient suivre, grâce au déploiement d’une infrastructure LoRa d’une cinquantaine de 
passerelles. La deuxième convention concerne le Smictom (Syndicat Mixcte de Collecte et 
de Traitement des Ordures Ménagères) du Chinonais qui souhaite commencer à équiper 

ses points d’apports volontaires de capteurs permettant de mesurer le niveau de remplissage. Avec un objectif très concret 
: optimiser les tournées de collecte et éviter le débordement des PAV. 

D’autres échanges sont en cours, confirmant l’intérêt grandissant des élus et techniciens pour les solutions de territoires 
durables et connectés. L’équipe du Syndicat est heureuse de les accompagner dans la construction de leur projet. 

Bonne lecture à toutes et à tous.

Sylvie GINER 
Présidente du SMO Val de Loire Numérique

Du concret pour les usages numériques

# SOMMAIRE
Smart Val de Loire
• En chiffres au 1er avril 2025

• La solution : Alerte… vos données vous parlent (épisode 2) !

• 3 questions à : Jean-Baptiste POLJAK, 
fondateur et CEO de Upciti

• Le saviez-vous : Dernière expérimentation en cours… 

• Data Val de Loire : Gagner ses prochaines vacances 
en Val de Loire !

• L’idée Smart : Des conventions avec les premiers usagers 
du réseau public LoRa

• Le Smart en 3 clics 

• La photo : Salon Azaytech’3D, le SMO y était !

Au fil de la fibre
• Actualités Fibre :

Nouvel outil de signalement mis en place 
par Val de Loire Fibre sur son site.

Publication par Val de Loire Numérique 
d’une carte de suivi de la fin du cuivre.

Comité de concertation réseaux de Loir-et-Cher.

Observatoire Arcep sur la qualité des réseaux.

Plateforme "Toutes et tous connecté·e·s".

• Que répondre à : Mon domicile est trop loin du point de 
raccordement de la fibre et les opérateurs ne peuvent pas me 
raccorder ! Pourtant il y a des poteaux jusqu’à chez moi…

Cette veille documentaire complète la newsletter du 
Syndicat. Elle est diffusée par mail tous les deux mois 
environ, avec l’objectif de partager informations et 
liens utiles sur les projets, événements et innovations qui 
émergent en matière de territoires durables et connectés 
ou d’intelligence artificielle.

Publications des 5 veilles documentaires en janvier, 
mars, mai, septembre et novembre.

Ce support d’information toujours très apprécié de ses 
lecteurs (élus territoriaux, parlementaires, partenaires...) 
pour lequel le Syndicat s’efforce d’apporter des 
contenus à la fois pédagogiques et utiles à celles et 
ceux qui suivent l’actualité de nos projets.

Publications des 5 newsletters en février, mai, juillet, 
octobre et décembre 2025.

La veille documentaire

La newsletter Val de Loire connecté 

Une plaquette de présentation du projet Smart Val de Loire

Afin de faire connaître le projet Smart Val de Loire, une plaquette 
institutionnelle de 4 pages (format à l’italienne) a été imprimée. 
Elle reprend un schéma explicatif simple avec les principaux 
cas d’usage liés au Smart ainsi que les tarifs pour les usagers 
du réseau. Distribuée à l’occasion des salons ou rencontres 
professionnelles, elle a aussi inspiré des kakémonos et un fond de 
stand présentés au public lors des événements.

Un livret sur les retours d’expérience Smart

Point d’orgue et synthèse des expérimentations Smart, 
un livret de 12 pages a été imprimé à l’occasion 
de l’événement organisé par le SMO à Blois, à la 
Cité du Numérique, le 25 novembre 2025. Ce livret, 
préfacé par la présidente du SMO, retrace l’historique 
et témoigne des différentes expérimentations menées 
en 2024 et 2025 par le Syndicat et différentes 
collectivités. Les différents cas d’usage testés, à 
l’échelle des 2 départements, sont listés et complétés 
par un témoignage d’élu en charge.

Distribué aux participants lors de l’événement de Blois, 
ce livret existe aussi en version PDF, version qui est 
également largement diffusée lors de prospection et 
de prises de contacts par les équipes Smart du SMO.

Les supports de communication

/// Retour d’expérience
SIEIL - Communauté de communes Chinon Vienne et Loire

Notre souhait était de pouvoir mieux piloter notre réseau, d’assurer une maintenance préventive et prédictive de 
l’éclairage public à l’échelle du Chinonais où les communes ont délégué au SIEIL la compétence en matière d’éclairage 
public, un service de proximité essentiel. Le réseau LoRa déployé par Val de Loire Numérique nous permet d’utiliser des 
infrastructures mutualisées pour répondre aux directives de nos élus à savoir éclairer mieux en faisant baisser les coûts.
Avec une vingtaine de passerelles LoRa seulement, nous sommes en mesure de baisser à la fois les charges de 
fonctionnement et notre empreinte carbone. Plus de 300 armoires électriques ont été équipées d’horloges connectées et 
nous avons à présent près de 6000 points lumineux, en campagne ou en milieu urbain, actionnables à distance. D’un simple 
appel, une mairie peut aujourd’hui nous demander d’ajuster un éclairage particulier sur un site public - en cas de sinistre 
ou d’évènement festif par exemple - sans qu’il soit besoin comme par le passé d’envoyer des techniciens sur place pour 
allumer des candélabres en mode forcé.
Après le déploiement total en Chinonais (19 communes), nous envisageons de déployer cette technologie dans d’autres 
EPCI en Indre-et-Loire et à terme, dans tout le département.

Début de 
l’expérimentation

DÉCEMBRE 2023

Jean-Luc DUPONT
 Président du Sieil

et de la FNCCR

ZOOM SUR L’EXPÉRIMENTATION

Éclairage
public

Cas d’usage

Nombre
de capteurs

installés

320

• Réduction des
déplacements des agents 
et des sous-traitants

• Économies d’énergie

• Programmation à distance

• Maintenance préventive

Bénéfi ces attendusDonnées récoltées

• Indication 
marche-arrêt

• Calendrier de 
programmation

• Instructions 
d’éclairage

Modèle de capteur installé
(compatible LoRa)

Horloge connectée
Citylone SL BOX

Coût unitaire indicatif
(estimation euros HT)

450

Horloge connectée
Citylone SL BOX

9

Blois

Tours

37

41

Chinon
Vienne et Loire

OBJECTIFS : 
Expérimenter la 

télémaintenance et 
le pilotage à distance 
du réseau d’éclairage 

public à l’échelle
de la Communauté de

communes Chinon, 
Vienne et Loire.
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5 L’OPEN DATA

Depuis la promulgation de la loi "Lemaire" le 7 octobre 2016, la publication des données publiques 
n’est plus une démarche volontaire mais une obligation légale. Les collectivités de plus de 3 500 
habitants ou comptant plus de 50 agents doivent ainsi rendre accessibles, en ligne et en format ouvert, 
leurs données et documents présentant un intérêt économique, social, sanitaire ou environnemental, 
dans le respect des règles relatives à la vie privée, au secret des affaires et à la sécurité nationale.

Le Syndicat s’inscrit pleinement dans cette démarche et a mis à disposition à partir de 2021 
différents jeux de données sur un portail qui utilise des techniques choisies par le Conseil régional 
(OpenDataSoft). Une migration de ces données a été faite en 2025 vers la plateforme Geocentre, 
solution open data développée par le GIP Recia pour la publication et la mise à disposition de ses 
données géographiques et open data.

Les données Val de Loire Numérique sont accessibles et consultables directement sur le portail dédié : 
lien opendata

Différents jeux de données sont publiés et mis à jour régulièrement : 

•	 Déploiement fibre optique - Contours géographiques EPCI - Val de Loire Numérique
•	 Déploiement fibre optique - Communes - Périmètre d’intervention Val de Loire Numérique
•	 Déploiement fibre optique - Communes zones initiatives privées - Départements 37 et 41
•	 Déploiement fibre optique - Calendrier - Val de Loire Numérique
•	 Déploiement fibre optique - Avancement par EPCI
•	 Déploiement fibre optique - Avancement par commune
•	 Déploiement fibre optique - Avancement par ZASRO
•	 Réseau Val de Loire Wifi Public - Emplacement des sites équipés 
•	 Réseau Val de Loire Wifi Public - Emplacement des bornes wifi

La plateforme Geocentre permet notamment :

•	 La création de fiches de métadonnées normalisées
•	 L’import de données géographiques (données simples, géocodage par coordonnées X/Y 

ou par adresse, données SQL)
•	 La diffusion de flux standards WMS et WFS
•	 La gestion fine des accès et des droits par domaine et sous-domaine
•	 La publication et l’indexation des données ouvertes

DIFFÉRENTES VUES DE L’OPEN DATA VAL DE LOIRE NUMÉRIQUE

Exemple d’un jeu de donnée publié

https://catalogue.doterr.fr/geonetwork/srv/fre/catalog.search#/search?facet.q=orgName%2FVal%2520de%2520Loire%2520num%25C3%25A9rique&resultType=details&sortBy=relevance&any=Val%20de%20Loire%20num%C3%A9rique&fast=index&_content_type=json&from=1&to=20
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II.	LE DÉPLOIEMENT 
	 DE LA FIBRE

L’OPEN DATA

A. La DSP 

B. Le périmètre d’intervention

LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC (DSP)

100 % fibre soit la totalité du territoire 
éligible y compris l’habitat isolé avec 
des conditions financières identiques 
pour l’ensemble des usagers.

Un réseau neuf pour tous : habitants, 
entreprises et collectivités.

320 000 foyers et entreprises identifiés 
en 2018 et à desservir dont 186 000 
pour l’Indre-et-Loire et 134 000 pour le 
Loir-et-Cher.

Un investissement de 560 M€ dont 90 % à 
la charge du Délégataire Val de Loire Fibre.

144 M€ d’économies pour les différentes 
collectivités locales (Région, Départements 
et EPCI) par rapport aux projets initiaux 
grâce à l’importante participation du 
concessionnaire.

Un catalogue de services avec des 
offres variées, compétitives et innovantes 
répondant aux attentes des acteurs du 
territoire (entreprises et acteurs publics).

80 000 heures de formation et 140 000 
heures d’insertion.

Une DSP de 27 ans intégrant sur toute sa 
durée l’exploitation et la vie du réseau.

1

	 Zone d’investissements privés
	 Périmètre d’intervention du SMO
	 EPCI membre
	 Département

	 Délégation de compétence
Sources : Val de Loire Fibre, IGN, Tactis 
Cartographie : Tactis 
© IGN - Tactis - 2018

La carte ci-contre matérialise 
le périmètre d’intervention du 
SMO Val de Loire Numérique 
pour ce qui concerne le 
déploiement de la fibre 
optique.
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C. Les acteurs de la construction du réseau 

D. L’année 2025 en chiffres 

État

Délégation 
de Service Public

Concessionnaire
LUMIÈRE

	 Société de projet
	 VAL DE LOIRE FIBRE

délègue

FAI 1 FAI 1FAI 2 FAI
FttH Pro

FAI
FttE

FAI nFAI n

accompagnent et suivent

INSERTION

CONSTRUCTION 
DU RÉSEAU

Entreprise de rang 1

Entreprise de rang 2

Offre box (Internet - Tv - Téléphonie)

ADMINISTRÉS ENTREPRISES COLLECTIVITÉS

Offres avec débit et services pros

140 000 heures 
dans la DSP

80 000 heures 
prises en charge par TDF

FORMATION

accompagne et suitcontrôle

Région Départements EPCI

	 Réalisation d’une ingénierie 
	 de formation spécifique

	 2 plateaux mobiles
	 Travail avec les centres 

	 de formation en région

Opérateur d’opérateurs
		Construit, exploite et maintient
		 Commercialise : vend la capacité internet et 

	 du service uniquement aux Fournisseurs d’Accès 
	 Internet (FAI) - Orange / Bouygues / SFR / Free...

Offres avec débit et services pros

FSN

sous-traite

Concédant 
SMO

•	 6 428 nouveaux foyers et entreprises 
ont été rendus éligibles au cours de l’année 
ce qui a permis d’atteindre 342 349 prises 
commercialisables au 31 décembre 2025.

•	 La totalité des 492 communes ou 
communes déléguées sont désormais 
ouvertes à la commercialisation de la fibre.

•	 8 opérateurs Grand Public sont présents 
partout dont les 4 opérateurs nationaux.

•	 Plus de 40 opérateurs spécialisés 
"entreprise" permettent une saine 
concurrence sur ce segment important des 
professionnels.

•	 Plus de 207 000 foyers et entreprises 
étaient déjà abonnés au 31 décembre 
2025 avec des offres jusqu’à 1 Gbit/s 
dont 36 000 raccordements uniquement sur 
l’année écoulée.
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E. Les réalisations

Le déploiement

Les travaux de distribution 
consistent à déployer 
des câbles depuis le 
SRO jusqu’à des boîtiers 
appelés Points de 
Branchement Optique 
(PBO). Ce sont ces 
boîtiers qui permettent 
dans un second temps 
la réalisation des 
raccordements abonnés.

Le programme de travaux prévoit de réutiliser au 
maximum les infrastructures existantes notamment 
pour permettre un déploiement plus rapide tout 
en limitant la gêne occasionnée. 
Ainsi, la pose de la fibre se fait en suivant le 
réseau téléphonique existant :
•	 en souterrain dans des fourreaux
•	 en aérien sur différents supports

En cas de besoin et ponctuellement, des 
travaux de génie civil ou d’ajout de poteaux 
peuvent s’avérer nécessaires. Avant toute 
commercialisation, le Délégataire Val de Loire 
Fibre procède à une recette des travaux effectués 
par le biais de son pôle Audit. 

Le Syndicat mène également par échantillonnage 
des contrôles des équipements installés, du 
génie civil, des déploiements en aérien ou en 
façade…

Au cours de l’année 2025, le rythme des 
travaux réalisés par notre Délégataire et ses 
sous-traitants s’est naturellement ralenti : 6 428 
foyers et entreprises ont été rendus éligibles 
sur l’année.

Cela représente un cumul de : 
•	 203 895 prises sur l’Indre-et-Loire
•	 138 454 prises sur le Loir-et-Cher

AVANCEMENT DU RÉSEAU DE DISTRIBUTION 

NRO

Nœud de Raccordement Optique

SRO ou PM

Sous-Répartiteur Optique 
ou Point de Mutualisation

PBO

Point de Branchement Optique

PTO

Prise Terminale Optique

COLLECTE
Le réseau de collecte 
correspond aux fibres optiques 
qui interconnectent les nœuds 
d’extrémités du réseau (NRO) 
en vue d’y collecter les flux de 
données de leurs abonnés.

DISTRIBUTION
La distribution optique 
est le segment situé 
entre le SRO et le PBO.

RACCORDEMENT FINAL
Le branchement optique 
est le segment situé 
entre le PBO et la PTO.

TRANSPORT
Le transport optique 
correspond au segment 
situé entre le NRO et 
le SRO.

Le schéma ci-dessous rappelle les différents segments du réseau déployé.
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Suivi de la complétude par commune au 31/12/2025

Le déploiement de la fibre a été totalement achevé 
à la fin d’année 2025. Avec plus de 99 % 
des foyers déjà éligibles, il reste toutefois des 
travaux de finition (tirage de câble, installations 
de boîtiers, etc.) qui seront pris en charge par les 
équipes de Val de Loire Fibre dédiées à l’activité 
dite de "vie du réseau".
Achever le déploiement implique la pose d’un 
Point de Branchement Optique (PBO) à proximité 
de chaque logement ou entreprise, rendant ainsi 
les locaux éligibles.
•	 L’opérateur d’infrastructure (Val de Loire Fibre) 

est responsable de la pose du PBO.
•	 Pour les ensembles de plus de 4 logements, les 

PBO sont installés à l’intérieur de l’immeuble.
•	 Les prises dites "bloquées" sont celles pour 

lesquelles la pose du PBO n’a pas pu être 
réalisée. La majorité de ces blocages est 
imputable à des tiers.

Si une adresse n’est pas éligible, c’est qu’il y a un 
blocage technique ou administratif. Le Syndicat 
est extrêmement vigilant quant à l’atteinte d’une 
réelle complétude à 100 % du territoire. Nous 
nous appuyons notamment sur le régulateur, 
l’ARCEP, qui a publié au 1er semestre 2025, 
une recommandation qui clarifie l’obligation 
de complétude des opérateurs d’infrastructures 

comme Val de Loire Fibre en rappelant notamment 
le concept de Refus Tiers.
Les refus tiers correspondent aux obstacles qui 
empêchent l’installation d’un point de branchement 
optique (PBO). Ces refus ne sont pas de la 
responsabilité de l’opérateur d’infrastructure (OI) 
et peuvent émaner de syndics de copropriétés, 
de propriétaires, d’administrations ou concerner 
des servitudes.
L’ARCEP décrit également ses attentes vis-à-vis 
des opérateurs et leur demande de justifier de 
toute situation de refus tiers ou de gel commercial 
ne relevant pas de leur responsabilité.
Les opérateurs d’infrastructure doivent ainsi faire 
preuve de diligence en respectant trois principes :

•	 Faire leurs meilleurs efforts pour résoudre le 
problème ou trouver des solutions alternatives 
proportionnées, et cela en dialoguant de 
manière transparente avec la partie tierce 
concernée.

•	 Documenter ce qui a été fait, en conservant 
toutes les preuves des efforts fournis pour justifier 
le caractère non raccordable des immeubles.

•	 Identifier les cas concernés et partager cette 
information, en fournissant les motifs clairs et 
précis des refus ou des gels à l’ARCEP et aux 
opérateurs commerciaux.

RENDRE TOUS LES FOYERS ET TOUTES LES ENTREPRISES ÉLIGIBLES

Légende

Limites administratives
Départements

Communes

EPCI

Suivi du déploiement
Avancement du déploiement

Avancement par commune

Moins de 90 %

90 % à 95 %

95 % à 98 %

98 % et plus

Zones AMII (hors déploiement RIP)

Opérateurs privés 
en charge du déploiement
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Répartition à fin 2025 des "refus tiers" 
par type de blocage

Le déploiement du réseau de fibre optique 
a été un chantier d’envergure. Pour garantir 
que l’ouvrage construit est fiable, durable et 
conforme aux engagements pris, une étape est 
absolument essentielle : le contrôle rigoureux 
des Dossiers d’Ouvrages Exécutés (DOE).
Ce contrôle ne consiste pas seulement à archiver 
des documents. C’est une vérification technique 
et administrative approfondie qui garantit la 
qualité finale du réseau mis à disposition des 
usagers. 
Le contrôle des DOE répond à deux objectifs 
fondamentaux :

•	 Garantir la qualité du réseau déployé : 
s’assurer que le réseau a été construit dans 
les règles de l’art, en respectant les règles 
d’ingénierie spécifiques du projet.

•	 Sécuriser le raccordement des usagers : 
vérifier la faisabilité des futurs raccordements 
clients, en s’assurant notamment que la 
localisation des Points de Branchement 
Optique (PBO) est optimale.

À fin 2025, on dénombre environ 1700 prises 
réparties sur 400 adresses (il y a bon nombre 
de logements collectifs) classifiées en tant que 
"Refus Tiers". Rappelons que cela représente une 
infime partie du projet - environ 0,5 % des prises. 
Sur l’ensemble de ces adresses, les deux tiers 
concernent des problématiques de cheminement 
sur domaine privé dans des collectifs comme 
par exemple un fourreau bouché et à réparer. Il 
y a aussi la question de certains petits collectifs 
de centre-bourg pour lesquels le propriétaire ne 
répond pas.

Le terme retenu au niveau national est "refus" 
mais en réalité le terme blocage serait plus 
approprié. En effet, la plupart de ces situations 
sont temporaires et Val de Loire Fibre traitera les 
dossiers au fur et à mesure des déblocages. Par 
exemple, une équipe viendra installer la fibre dès 
lors qu’un fourreau identifié comme cassé aura 
été réparé.

CONTRÔLE DES LIVRABLES

L’année 2026 a été marquée par la réception 
de nombreux livrables analysés avec l’aide de 
notre Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO), 
le cabinet TACTIS : 

•	 223 DOE "transport" à la maille SRO (sous-
répartiteur optique)

•	 177 DOE "transport 100 %" à la maille 
NRO (nœud de raccordement optique)

•	 149 DOE "distribution 90 %"
•	 525 DOE "distribution 100 %"

En fonction des analyses, plusieurs versions sont 
déposées une fois les corrections apportées, ce qui 
explique le volume conséquent de livrables reçus. 
La méthodologie d’analyse des DOE repose 
sur deux piliers complémentaires : le contrôle 
des données numériques et la vérification de la 
documentation technique et administrative.

Nous vérifions l’intégralité des données 
géographiques (SIG) notamment en ce qui 
concerne la conformité du remplissage, la 
cohérence géographique et topologique ou le 
respect des règles d’ingénierie. Ces vérifications 
sont complétées par une analyse du fibrage 
et par des contrôles visuels dans l’outil QGIS 
pour identifier des erreurs de dessin ou des 
incohérences de positionnement.

Autre
Conventionnement privé

Collectivité
Temporaire

Syndic
GC Privé

37,8 %

30,5 %

15,3 %

8,7 %

4,6 % 3,1 %
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Exemple d’affichage des données Gr@ce THD dans Qgis après intégration 

L’aspect documentation s’assure que toutes les preuves de bonne exécution et les autorisations 
nécessaires sont bien présentes et cohérentes avec la réalité du terrain. Les dossiers exigés incluent 
notamment l’ensemble des dossiers techniques recollés, les dossiers optiques, les pièces administratives 
et juridiques… 

L’ensemble des résultats de ces contrôles (erreurs SIG, pièces manquantes ou non conformes) est tracé 
dans un outil de suivi centralisé appelé Airtable.

Chaque anomalie détectée donne lieu à une "réserve" à laquelle un niveau de criticité est affecté. 
Cette approche permet un suivi rigoureux pour garantir que toutes les réserves émises sur une version 
antérieure du livrable sont bien prises en compte et corrigées par le délégataire avant la validation 
finale.
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En contrôlant de manière aussi détaillée les DOE, le Syndicat Mixte Ouvert assure la traçabilité 
complète du réseau construit et protège les investissements publics, garantissant ainsi que la fibre 
déployée aujourd’hui est synonyme de qualité et de performance pour les décennies à venir.

Le Syndicat a réalisé, à l’automne 2025 et avec 
l’aide de ses AMO TACTIS et FMP PROJET, une 
campagne d’audit sur le terrain pour atteindre 
trois objectifs principaux :

•	 Garantir la conformité aux règles d’ingénierie : 
s’assurer que les choix de conception 
définis en phase d’étude sont correctement 
appliqués.

•	 Respecter les règles de mise en œuvre: 
Vérifier l’application des bonnes pratiques 
techniques spécifiques aux réseaux FttH.

•	 Assurer la qualité du Génie Civil : Contrôler 
que les travaux d’infrastructure (tranchées, 
chambres, réfections) sont réalisés dans les 
règles de l’art.

Ces missions consistaient également à vérifier 
la cohérence entre les travaux réalisés et les 
livrables pour garantir que tous les éléments sont 
bien référencés en vue de l’exploitation.

Lors de cette campagne, 70 SRO ont été 
contrôlés sur la base d’un échantillonnage à 
20 % des équipements techniques (armoires, 
boîtiers…) du réseau. 

CAMPAGNE D’AUDITS SUR LE RÉSEAU FIBRE



30

Éléments de Réseau Contrôlés Exemples de Points de Contrôle Vérifiés

Armoires SRO (Sous-Répartiteur Optique) Respect de la position et de l’étiquetage des tiroirs de distribution et de stockage. 
Validation des tests de continuité optique (PM-PBO) au crayon optique.

Chambres Créées (GC) Contrôle de l’état des masques et de l’obturation des fourreaux. 
Vérification de la présence de tampons et sécurisés, et de la qualité des réfections de voirie.

Supports (Poteaux) Contrôle de la position et de la verticalité des appuis créés. Pour les appuis existants (Orange, ENEDIS), 
vérification de la conformité de l’armement et du respect des distances inter-réseaux.

Boîtiers (BPE, PBO) Respect des contraintes de pose et de fixation et vérification de leur localisation par rapport aux études. 
Contrôle de l’étanchéité et du câblage interne (arrimage, repérage des cassettes).

Câblage (Souterrain, Aérien, Façade) Respect de la capacité des câbles et de leur étiquetage. Vérification des règles d’occupation des alvéoles 
dans le réseau Orange (offre BLO) et du respect de la tension (flèche) des câbles aériens.

Les contrôles couvraient l’ensemble des éléments déployés, qu’ils soient souterrains ou aériens.

Pour assurer une traçabilité parfaite, les équipes d’audit utilisent des outils numériques :
•	 Outils de saisie sur tablette : Les experts sont équipés de tablettes Android avec le logiciel Qfield. 

Cela leur permet de consulter les plans du réseau en direct, de réaliser des reportages photos et 
de saisir directement les formulaires d’audit.

•	 Centralisation via Airtable : Toutes les anomalies relevées (appelées "réserves") sont intégrées dans 
des vues dédiées sur l’outil Airtable.

Ce dispositif permet de centraliser tous les résultats d’analyses, d’attribuer un niveau de criticité aux 
réserves, et d’interagir directement avec le délégataire pour un suivi rigoureux de leur levée.
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En menant ces audits terrain, le SMO s’assure que 
chaque kilomètre de fibre posé répond aux plus 
hautes exigences de qualité, garantissant ainsi la 
pérennité de l’infrastructure et la facilité des futurs 
raccordements pour les habitants.
Les contrôles qualité menés sur le réseau n’ont pas 
fait apparaître de non-conformités structurelles 
ou graves remettant en cause la robustesse de 
l’infrastructure principale.

Néanmoins, il est essentiel de souligner la 
présence de dégâts récurrents liés au mode 
STOC (Sous-Traitance Opérateur Commercial) sur 
les raccordements finaux. Le mode STOC est le 
dispositif par lequel les opérateurs commerciaux 

(Orange, Free, SFR, Bouygues) sont autorisés à 
utiliser leurs propres sous-traitants pour réaliser 
les opérations de raccordement des abonnés 
jusqu’au point de mutualisation. Bien que ce 
mode permette d’accélérer l’activation des 
lignes, la complexité et la longueur de la chaîne 
de sous-traitance qu’il engendre se traduisent 
fréquemment par des interventions de qualité 
inégale, provoquant des malfaçons comme des 
serrures d’armoires abîmées, des câbles tirés sans 
protection, des dégradations du domaine public 
ou des boîtiers mal refixés…

L’exploitation

Au 31 décembre 2025, c’est un cumul de 207 000 
foyers et entreprises qui étaient effectivement 
raccordés. Au cours de la seule année 2025, 
36 000 nouveaux foyers ont été raccordés ce 
qui correspond à un rythme moyen de 700 par 
semaine ou encore 100 à 150 raccordements 
quotidiens. C’est la mesure de la migration 
de l’ADSL à la fibre sur notre territoire. 

Le Syndicat porte une attention particulière :
• à la qualité des raccordements,
• aux différents statuts des commandes,
• au volume des encours qui correspond à 
l’ancienneté des commandes.

À fin décembre 2025, le taux de pénétration 
moyen de la fibre, par rapport aux adresses 
éligibles en Val de Loire, était de 62 %. 

Ce taux de commercialisation évolue constamment 
au fil du temps. On atteint par exemple 70 % 
d’abonnés pour les foyers qui sont éligibles depuis 
4 ans. Avec l’extinction programmée du réseau 
cuivre d’ici 2030, l’ensemble des foyers devrait 
progressivement migrer vers le réseau fibre.

Malgré ce succès, l’année 2025 met en 
lumière une zone de vigilance : le taux de 
churn annuel qui frôle la barre des 50 %. 
Le churn, ce sont des foyers qui sont déjà raccordés 
techniquement (la prise est là, le câble arrive chez 
eux), mais qui décident de changer d’opérateur 
pour passer chez un concurrent. Cela engendre 
des interventions régulières dans les armoires de 
rue et donc de possibles dégradations.

RACCORDEMENTS CLIENTS

Les adresses raccordées sont désormais visibles sur le 
serveur d’éligibilité sous la forme d’une étoile bleue. 
Cette nouvelle information doit permettre de rendre 
un meilleur service à tous ceux que la fibre intéresse :
•	 On peut désormais visualiser les adresses non 

raccordées d’une rue lorsqu’on prépare des 
travaux de voirie, un enfouissement des réseaux…

•	 Il est possible de recouper ces informations pour 
préparer la communication autour de la fin du 
cuivre.

•	 Un acheteur ou un futur locataire peut savoir si la 
maison qui l’intéresse est déjà raccordée.

Lotissement
Blocage

En cours
Éligible

Raccordée

Évolution sur le serveur d’éligibilité : 
visibilité des adresses raccordées.
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Suivi des dossiers "raccordements complexes" soumis par le SMO

Avancement raccordements complexes

L’ACTIVITÉ DE MAINTENANCE PRÉVENTIVE ET CURATIVE

L’ARCEP (Autorité de Régulation des communications 
électroniques) publie trimestriellement les chiffres de 
qualité des réseaux des opérateurs d’Infrastructure 
sur la base de données communiqués par les 
Opérateurs commerciaux.
De trimestre en trimestre, les réseaux de Lumière (et 
en particulier celui du Val de Loire) confirment qu’ils 
font partie des réseaux les plus performants parmi les 
réseaux opérés par les opérateurs d’infrastructures 
(Orange, Axione, Altitude, SFR-Altice).

L’ARCEP communique essentiellement 2 données :

•	 Le taux de panne est parmi les plus faibles des 
opérateurs d’infrastructure en zone d’initiative 
publique.

•	 Le taux d’échec de raccordement qui place 
toujours le réseau dans le trio de tête des 
opérateurs d’infrastructure .

Visite technique

Travaux en cours

Travaux client

Terminés

Supérieur à 5 000 €

Étude en cours

Refus travaux

Raccorder tous les foyers éligibles qui le souhaitent, 
le cas des raccordements complexes.

Un raccordement est dit complexe 
lorsqu’aucune infrastructure (fourreau ou 
poteau) n’est disponible sur le domaine 
public pour accueillir le câble optique. 
De fait, les délais s’allongent car il faut étudier 
individuellement chaque dossier en prévision de 
la construction de l’infrastructure manquante. Cela 
peut semer le doute dans l’esprit du particulier ou 
de l’entreprise concernée car parfois l’opérateur 
ou le technicien venu pour le raccordement n’a 
pas le bon discours.
L’année 2025 a été marquée par un travail 
important auprès des foyers impactés par la 
situation de raccordement complexe avec un 
cumul de 2 500 cas identifiés en fin d’année.

Val de Loire Fibre a travaillé pour mettre en place 
les moyens humains, techniques et financiers pour 
débloquer un certain nombre de cas. À l’occasion 
de réunions mensuelles, le Syndicat soumet un 
listing de dossiers en souffrance remontés par les 
élus ou les demandeurs eux-mêmes. 
À fin 2025, un cumul de 567 dossiers a été 
soumis par Val de Loire Numérique dont 295 
ont été traités et terminés. Mais la plupart des 
dossiers étaient, fin 2025, dans l’attente 
d’une solution de financement pérenne. 
À noter que des travaux peuvent s’avérer 
nécessaires pour le demandeur sur son domaine 
privé avec des montants non négligeables à 
débourser pour certains.



LE
 D

ÉP
LO

IE
M

EN
T 

D
E 

LA
 F

IB
R

E 
  /

//
  R

AP
P

O
R

T 
AN

N
U

EL
 D

’A
CT

IV
IT

ÉS
 2

02
5

33

Évolution du taux de panne signalées par l’opérateur commercial 
à l’opérateur d’infrastructure

Évolution du taux mensuel d’échecs au raccordement 
agrégé par maison-mère

TRAITEMENT DES LOGEMENTS NEUFS

GESTION DES INCIDENTS

Val de Loire Fibre se charge de référencer 
l’ensemble des constructions neuves, individuelles 
ou collectives après signalement du maître 
d’ouvrage qui effectue une demande en ligne. 

Si le réseau dispose d’une réserve capacitaire 
lui permettant d’absorber la densification du 
territoire, il est parfois nécessaire de faire des 
travaux conséquents pour apporter la bonne 
capacité en fibre.
Le Syndicat travaille de son côté à faire connaître 
ce dispositif en faisant de la pédagogie et 
en expliquant aux demandeurs les tenants et 
aboutissants des textes de loi.

Val de Loire Fibre a mis en place au cours 
de l’année 2025 un nouveau portail de 
signalement des dommages sur le réseau fibre 
et ses infrastructures.
Ce portail en ligne est réservé aux collectivités, 
élus et services :

https://www.valdeloirefibre.fr/declarer-un-
derangement-reseau/

Le formulaire permet de signaler tous types de 
dommages en joignant photos et informations 
complémentaires.

https://www.valdeloirefibre.fr/declarer-un-derangement-reseau/
https://www.valdeloirefibre.fr/declarer-un-derangement-reseau/
https://www.valdeloirefibre.fr/declarer-un-derangement-reseau/
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Afin de dynamiser la commercialisation des 
offres fibre auprès des entreprises et d’améliorer 
leur taux de pénétration, un nouvel avenant à la 
Délégation de Service Public (DSP) a été adopté 
à l’été 2025.
Pour atteindre cet objectif, Val de Loire Fibre a 
procédé à une refonte tarifaire. Celle-ci a été 
élaborée suite à une analyse de l’intensité 
concurrentielle et à une étude des prix, permettant 
de proposer des prix plus compétitifs. Cette 
démarche vise notamment à faciliter l’accès des 
petites structures aux offres dites "Entreprise".
Il est rappelé que Val de Loire Fibre propose une 
gamme complète d’offres professionnelles. Ces 

offres sont conçues pour répondre aux besoins de 
tous les professionnels, quelle que soit leur taille, 
en garantissant notamment des niveaux de débits 
et des délais de rétablissement en cas de panne.
Bien souvent, les TPE et PME optent pour des 
offres FttH destinées au grand public sans aucune 
garantie de temps de rétablissement et découvrent 
les conséquences de ce choix lorsqu’un incident 
survient et que la panne les prive d’une activité 
parfois vitale pendant plusieurs jours voire plusieurs 
semaines. 
Il convenait donc de mieux faire connaître les 
offres avec garantie de service et de les rendre 
plus abordables. 

Avenant 9 à la DSP

TPE/PME avec 
des besoins standards 
(pas de débit garanti) 

Sécurisation

FttH Pro FttH Pro
"Premium"

Sites publics / Opérateurs
Capacité à opérer un réseau 

interne privé 
Besoin de sécurité et de fiabilité

PME avec des besoins en 
services plus développés

Grande entreprise/usine
Besoins importants de sécurisation 

et de fiabilité

GTR 10h HO GTR 8h HO Fibre point-à-point
GTR 8h HO / 8h HNO

Fibre point-à-point
GTR 4h HO / 4h HNO

Type de 
besoins 
couverts

Tour d’horizon des offres disponibles

Qualité de 
services 
proposée

GTR = Garantie de temps de rétablissement	 HO = heures ouvrées	 HNO = Heures non ouvrées

Fibre dédiée 
(FttO)

Fibre noire 
(FON)

Fibre mutualisée 
(FttE)

F. Les temps forts de la DSP

L’opération avait été initiée fin 2024 mais a été 
finalisée au début de l’année 2025. 
Nous avions coutume de désigner TDF 
comme notre délégataire pour le déploiement, 
l’exploitation et la commercialisation du réseau 
d’initiative publique Val de Loire Fibre. Il convient 
désormais d’acter un changement, le groupe TDF 
ayant cédé ses activités dans le domaine des 
réseaux de fibre optique au groupe CVC DIF.

La société Val de Loire Fibre, délégataire de Val 
de Loire Numérique, conserve sa dénomination, 
son organisation et les engagements pris dans 
le cadre du contrat de concession qui nous lie. 
Néanmoins, nos interlocuteurs sont dorénavant des 
collaborateurs de la société Lumière.

Modification de l’actionnariat de Val de Loire Fibre : TDF est remplacé par Lumière
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Avenant 9 à la DSP

L’APPUI ET LE CONSEIL AUX COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

A. Le suivi de la fin du réseau cuivre

2

Les équipes du Syndicat s’investissent 
pour accompagner les communes 
dans ce nouveau projet d’arrêt du 
réseau cuivre en participant aux 
différentes réunions organisées en 
Préfecture ou bien sur le terrain par 
Orange et Val de Loire Fibre.

Une carte interactive a été mise en 
place pour permettre aux membres du 
Syndicat d’avoir une visibilité parfaite 
des communes concernées :
https://www.valdeloirenumerique.fr/
fermeture-du-cuivre/

Orange a en charge l’exploitation et la 
maintenance du réseau cuivre qui sert de 
support à la téléphonie et à l’ADSL. Afin 
que tous les efforts et investissements soient 
consacrés au réseau fibre, Orange a décidé, 
en concertation avec l’État, l’ARCEP et les 
autres opérateurs d’éteindre progressivement 
ce réseau d’ici 2030. On parle aussi de 
"décommissionnement du réseau cuivre". La 
fibre constituera donc, d’ici quelques années, 
l’unique moyen fixe de téléphoner et d’accéder 
à des contenus (Internet, TV, streaming, ...). 

Les autres moyens d’accès dits nomades ou 
mobiles continueront quant à eux d’exister. 
C’est dans ce contexte qu’Orange a présenté 
début 2022 un plan ambitieux pour mettre 
fin à la technologie cuivre dans les années à 
venir, mais, avec 36 000 communes à gérer, 
impossible de tout éteindre d’un coup. Le 
"décommissionnement" du cuivre interviendra, 
par étape, par grappes de communes, en lots 
annuels de plus en plus étoffés. L’objectif est 
simple : plus aucun client sur le réseau cuivre 
fin 2030.

Mais qu’est-ce que la fermeture 
du réseau cuivre ?

Suivi du décommissionnement du cuivre par commune

	 Lot 3 - Fermeture au 31 janvier 2027

	 Lot 4_1 - Fermeture au 31 janvier 2028

	 Lot 4_3 - Fermeture au 31 octobre 2028

	 Lot 5_1 - Fermeture au 31 janvier 2029

	 Lot 5_3 - Fermeture au 31 octobre 2029

	 Lot 6 - Fermeture au 1 novembre 2029

	 Lot 7 - Fermeture au 1 novembre 2030

https://www.valdeloirenumerique.fr/fermeture-du-cuivre/
https://www.valdeloirenumerique.fr/fermeture-du-cuivre/
https://www.valdeloirenumerique.fr/fermeture-du-cuivre/
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B. Les réponses aux "saisines"

Le Syndicat demeure l’interlocuteur 
privilégié des collectivités membres. Ses 
interventions nombreuses sur l’ensemble 
des deux départements font de Val de Loire 
Numérique une ressource locale identifiée 
et utile, que l’on saisit et interroge 
régulièrement.

Chaque agent du Syndicat peut être contacté 
via une adresse mail ou un numéro de ligne 
personnels. Les messages peuvent également 
être envoyés depuis la rubrique contact du 
site internet www.valdeloirenumerique.fr ou 
via les réseaux sociaux sur lesquels le Syndicat 
est présent pour être ensuite orientés vers la 
direction concernée (Technique, Smart territoire 
ou Administration générale).
Le Syndicat a mis en place un outil spécifique 
à usage interne permettant d’améliorer le suivi 
et d’élaborer des indicateurs de visualisation et 
de reporting.

Le nombre de situations enregistrées reste stable 
avec 1 000 nouvelles demandes. Le temps 
consacré par l’équipe du Syndicat à poser un 
diagnostic clair sur la problématique soulevée 
puis à bien orienter les élus, les particuliers et 
les professionnels reste conséquent. Mais c’est 
surtout le suivi des dossiers difficiles - parfois 
anciens - qui peut s’avérer chronophage, car 
souvent, le demandeur ne trouve pas toujours 
une écoute de qualité et la réactivité qu’il espère 
au niveau des opérateurs commerciaux.

Il est à noter que le Syndicat est souvent 
sollicité en dernier recours, au terme 
d’un parcours pénible et lorsque les 
fournisseurs d’accès à Internet sont dans 
l’incapacité de donner des explications à 
un dysfonctionnement ou des perspectives 
pour sa résolution.

Les histogrammes ci-dessous donnent des détails issus de ce suivi régulier des sollicitations.
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Répartition mensuelle des nouvelles sollicitations enregistrées

Le site internet

Le site Internet www.valdeloirenumerique.fr représente la 
vitrine du Syndicat et il donne les premiers éléments de 
réponse sur ses activités aux collectivités, aux entreprises 
ou aux particuliers.
La rubrique Besoin d’aide ? recense les questions les 
plus posées au Syndicat en apportant des éléments de 
compréhension et de réponse.
Afin d’accompagner au mieux les demandeurs, le 
Syndicat a mis en visibilité en première page de son 
site, un lien vers cette rubrique d’aide :
https://www.valdeloirenumerique.fr/help/

http://www.valdeloirenumerique.fr
http://www.valdeloirenumerique.fr
https://www.valdeloirenumerique.fr/help/
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Les autres demandes concernent :
•	 les nouvelles constructions : pour ce 

sujet, le formulaire mis en place par notre 
délégataire reste la référence : https://www.
valdeloirefibre.fr/nouvelles-constructions/

•	 la complétude pour les derniers foyers 
qui prend encore du temps et s’étalera 
probablement sur une bonne partie de 
l’année 2025.

•	 les problématiques de panne ou de 
dégradation : l’interlocuteur privilégié doit 
rester l’opérateur commercial. Le Syndicat 
n’intervient en général que sur les problèmes 
qui s’éternisent.

•	 l’adressage : un formulaire est disponible 
sur le serveur d’éligibilité de Val de Loire 
Fibre afin de demander un ajout ou une 
modification d’une adresse erronée…

Sans surprise, les demandes concernent en grande majorité les échecs de raccordement et 
notamment les situations de raccordements complexes.

5,8%

6,5%

6,0%

10,0%

10,5%
61,2%

B. Les supports d’information

Le site internet

Le site Internet www.valdeloirenumerique.fr représente la 
vitrine du Syndicat et il donne les premiers éléments de 
réponse sur ses activités aux collectivités, aux entreprises 
ou aux particuliers.
La rubrique Besoin d’aide ? recense les questions les 
plus posées au Syndicat en apportant des éléments de 
compréhension et de réponse.
Afin d’accompagner au mieux les demandeurs, le 
Syndicat a mis en visibilité en première page de son 
site, un lien vers cette rubrique d’aide :
https://www.valdeloirenumerique.fr/help/

Un formulaire permet de signaler ses difficultés, de laisser ses coordonnées et de transmettre 
éventuellement des pièces jointes.
Les équipes du Syndicat assistent, conseillent et orientent ensuite chaque demandeur du mieux possible 
afin de les aider à résoudre leur difficulté.

Répartition des sollicitations enregistrées 
en fonction de la thématique

Échec du raccordement
Exploitation/panne
Problème d’adresse

Densification du réseau
Autres (Regroupé)
Planning et Complétude

Nature de la demande

https://www.valdeloirefibre.fr/nouvelles-constructions/
https://www.valdeloirefibre.fr/nouvelles-constructions/
http://www.valdeloirenumerique.fr
https://www.valdeloirenumerique.fr/help/
https://www.valdeloirenumerique.fr/help/
https://www.valdeloirenumerique.fr/help/
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Le 31 janvier 2025, 162 communes françaises ont été définitivement déconnectées 

du réseau cuivre fournissant l’accès au téléphone fixe et Internet par les offres de type 

ADSL. Même si les départements de Loir-et-Cher et d’Indre-et-Loire sur lesquels nous 

intervenons ne font pas partie de ce premier lot du décommissionnement du cuivre, il me 

semble néanmoins important de consacrer cet édito à ce dossier qui ne manquera pas de 

mobiliser les collectivités territoriales et les élus de terrain.

Première date à retenir et qui nous concernera tous, le 31 janvier 2026 marquera la 

phase de "fermeture commerciale" nationale de toutes les offres sur réseau cuivre. 

Concrètement, il s’agit de l’arrêt des ventes de nouveaux abonnements utilisant le réseau 

cuivre, quel que soit l'opérateur. Emménager dans un logement non fibré après cette date 

obligera à souscrire à une offre fibre et à demander un raccordement avec des délais de 

réalisation plus ou moins longs. Les abonnements sur cuivre toujours actifs au 31 janvier 

2026 seront en revanche maintenus. 

La seconde phase dite de "fermeture technique" et où les services cuivre sont définitivement coupés dépendra du lot 

dans lequel sera inscrit votre commune. Chaque lot est annoncé 3 ans avant la fermeture effective, ce qui laisse aux 

abonnés le temps de migrer vers la fibre ou toute autre solution de connectivité. Ce délai me semble à la fois suffisant mais 

il peut s’avérer assez court au vu des enjeux et des volumes de foyers concernés.

Pour le lot 3, 9 communes de notre territoire et leurs 9 000 foyers sont concernés le 31 janvier 2027 par la fermeture 

technique effective. 

Pour le lot 4, 21 communes de l’Indre-et-Loire (22 000 foyers) et 62 communes de Loir-et-Cher (37 000 foyers) sont 

impactées avec des fermetures respectives le 31 janvier 2028 et le 31 octobre 2028.

Les prochains lots - 5, 6 et 7 - suivront le même schéma, avec une montée en puissance progressive jusqu’à 2030, date à 

laquelle le démantèlement sera total.

Le Syndicat publie une carte qui vous permet de localiser les communes concernées par les différents lots.

En tant que Présidente du Syndicat, mais également en tant que maire concernée par le lot 4, je ne peux qu’encourager 

toutes les initiatives de communication à ce sujet. N’attendons pas la dernière minute et le goulot d’étranglement qui 

pourrait survenir. 

Le Syndicat prône une concertation en matière de communication avec les parties prenantes : les services de l’État, les 

opérateurs et les élus.

Ce plan de fermeture relève bien de la responsabilité d’Orange et des opérateurs commerciaux mais notre connaissance du 

terrain et de nos administrés est un élément clé de réussite. Je pense notamment à l’identification par les élus communaux 

des personnes plus âgées qui seraient éloignées du numérique.

Il y a également le sujet des entreprises pour lesquelles la migration peut être complexe au vu de la diversité des services 

utilisés. À ce propos, vous trouverez dans cette newsletter un lien vers le baromètre "Fibre et Usages numériques en 

entreprise" et une interview de l’opérateur ADISTA qui vous apportera conseils et préconisations. 

Je sais que je peux compter sur l'engagement de l'équipe du SMO pour accompagner ce projet important et assurer la 

communication essentielle entre les services de l'État, les opérateurs, les élus, les entrepreneurs et les citoyens.

Bonne lecture

Sylvie GINER 

Présidente du SMO Val de Loire Numérique

Les newsletters (se référer à la rubrique communication)

Mise à jour des fiches explicatives sur la fibre

Comment se déroule un raccordement ? Quelles sont les offres sur 
le réseau ? J’ai un échec de raccordement, qui dois-je contacter 
? Je fais construire une maison, que dois-je faire pour avoir la 
fibre ? Il s’agit de questions régulièrement posées aux équipes 
du Syndicat. Afin d’accompagner les élus, les particuliers ou 
les professionnels et afin de faire connaître tous les secrets de 
la fibre, le Syndicat publie des mises à jour régulières de ses 
plaquettes informatives.

En 2025, une nouvelle plaquette voit le jour au sujet des 
incidents, encore un document précieux pour les élus et 
services confrontés à des dommages sur les réseaux de 
télécommunications.

SMART VAL DE LOIRE

Alerte… vos données vous parlent (épisode 2) !

La mise en place de capteurs et la récolte de données territoriales imposent de consommer 

sa "data" utilement, au moment le plus adéquat. Sous peine de perdre de vue l’objectif 

premier du projet qui est le pilotage quotidien de ses missions de service public.

Nous avons vu dans la newsletter précédente que des tableaux de bord pouvaient facilement être mis en place pour 

visualiser la donnée, la trier, la rendre accessible, bref pour la rendre le plus lisible possible lorsqu’on est devant un écran.

Il est également possible de mettre en place des alertes ou des alarmes qui vous indiquent rapidement qu’un seuil est 

dépassé, un niveau atteint (mini ou maxi) ou une durée d’usage inhabituelle constatée pour un objet ou un capteur. Sans 

que cela ne remplace la consultation régulière de votre tableau de bord préféré, vous pouvez mettre en place une stratégie 

d’alarmes programmées pour vous alerter en cas de souci - si vous êtes en déplacement ou si vous voulez transmettre une 

information importante à un tiers, un agent ou un élu.

# LA SOLUTION

2/8

Exemple de programmation d’une alarme en 3 clics 
pour un dépassement de seuil de température.

Toutes les plateformes IoT disposent de cette option relativement 

simple qui permet d’envoyer automatiquement des messages par mail 

ou même par SMS (avec supplément). Avec SoData#Viz de Synox, la 

solution utilisée par le SMO, vous pouvez programmer vous-même vos 

alarmes à destination de la personne choisie.
Attention toutefois à ne pas déclencher ces alarmes de façon trop 

répétée car comme dit l’adage "qui trop embrasse mal étreint" et on ne 

fait plus vraiment attention à des messages expédiés en rafale.

De même, comme il est possible de recevoir une capture de son tableau 

de bord en pdf à un instant T d’un simple clic (ou de récupérer ses 

données au format csv), il est aussi  possible de programmer (via un 

envoi par mail) des rapports quotidiens, hebdomadaires ou mensuels 

avec une compilation des données recueillies.

# EN CHIFFRES AU 1ER AVRIL 2025Le cap des 1000 bornes est passé pour le réseau Val de Loire wifi public !Smart Val de Loire
410 sites 

équipés

506 objets connectés remontant de la donnée

bornes wifi installées 
1008

passerelles LoRa déployées
23

7/9

Décret raccordements complexes sur domaine privéNous vous en parlions dans notre dernière newsletter : Le décret n° 2025-674 du 18 juillet 2025 institue une aide financière pour les travaux de raccordement FttH en domaine privé, visant à surmonter les obstacles techniques (fourreaux, poteaux manquants). L’arrêté du 2 septembre précise le dispositif.
Ciblant les communes avec fermeture imminente du cuivre (sur notre territoire, 9 communes du lot 3 concernées à ce stade) et les habitations individuelles en zones rurales/périurbaines, ce dispositif expérimental de 16 millions d'euros 

(septembre 2025 - mai 2027) doit permettre de réduire les coûts pour les ménages et d'accélérer la transition vers la fibre optique. Les demandeurs (particuliers et TPE) doivent soumettre leur demande d'aide à l'Agence de services et de paiement (ASP). 

Comment faire ?
Vous êtes situés sur l'une des communes concernées, vous entrez dans les foyers fiscaux éligibles (80% des foyers français selon le Gouvernement) et vous pouvez attester d'un blocage effectif en partie privative qui vous empêche de vous raccorder à la fibre ? Alors rendez-vous sur le site internet dédié mis en place par le Gouvernement : https://www.asp.gouv.fr/aides/fibre-optique-aide-au-raccordement

Une foire aux questions est également disponible au lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/treshautdebit/raccordement-fibre-optique/faq-particuliers-tpe

Publication d’un nouvel observatoire de la qualité des réseaux en fibre optique par l’ARCEP - le 2 septembreÀ l’instar des précédentes éditions, l’observatoire rend compte de l’évolution nationale 
des taux de pannes et d’échecs au raccordement. Les résultats de cette édition confirment 
la poursuite de l’amélioration observée sur les taux de pannes signalées aux opérateurs 
d’infrastructure par les opérateurs commerciaux.
Deux indicateurs principaux : 
1. Le taux de pannes mensuel est défini comme le nombre de pannes signalées par les opérateurs commerciaux (OC) à 

l’opérateur d’infrastructure (OI) pendant le mois considéré, rapporté au nombre de lignes en fibre optique en service.

Il est de 0,07% pour Val de Loire Fibre sur la période soit environ 140 tickets par mois pour 200 000 lignes en service.

2. le taux mensuel d’échecs au raccordement est défini comme le nombre de tentatives de raccordement à la fibre optique 

initiées au cours du mois considéré qui se sont soldées par un échec imputable à l’opérateur d’infrastructure (OI) selon 

l’opérateur commercial (OC), rapporté au nombre de tentatives de raccordement initiées.
Il est de 7,2% pour Val de Loire Fibre sur la période soit environ 150 échecs par mois pour un rythme de 2 000 rendez-vous 

mensuels.

Évolution du taux de pannes signalées par l’opérateur commercial à l’opérateur d’infrastructure, mensuel, agrégé par maison-mère d’opérateurs entre janvier 2022 et mars 2025, données fournies par les opérateurs commerciaux.

Évolution du taux mensuel d’échecs au raccordement, agrégé par maison-mère d’opérateurs entre janvier 2022 et mars 2025, données fournies par les opérateurs commerciaux (données brutes)
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# CÔTÉ DATA

L’accès aux données issues des bornes wifi évolue

Vous êtes un site touristique ou un territoire équipé de bornes Val de 

Loire wifi public ? L’accès aux données anonymisées issues des bornes pour 

connaître la fréquentation ou l’origine de vos visiteurs évolue. Il vous faut 

désormais compléter ce formulaire en ligne sur le site Internet de Val de Loire 

Numérique ; nous vous adresserons les données sur la période demandée 

dans un délai d’une semaine. 

Contact : 

Virginie Pinault

vpinault@valdeloirenumerique.fr

# LE SAVIEZ-VOUS ?

Les capteurs de niveau

Dans le monde de l'IoT et des objets connectés, mesurer avec précision une hauteur ou un niveau est essentiel pour de 

nombreuses applications. Hauteur de remplissage d’une cuve, d'un point d'apport volontaire pour du verre ou d’autres 

déchets, niveau dans un cours d’eau en milieu naturel ou dans un bassin de station d’épuration, etc… les besoins sont 

légions. Cela tombe bien, l’offre de capteurs est elle aussi foisonnante.

Capteurs à ultrasons, technologie radar ou encore faisceaux laser, la gamme est riche et variée pour répondre à tous les 

cas d’usages (ou presque).

Et si ces capteurs sont compatibles LoRa, ils pourront utiliser le cœur de réseau de Val de Loire Numérique pour vous 

transmettre à distance toutes les données de hauteur dont vous avez besoin. Il suffit ensuite de les afficher sur le tableau 

de bord adéquat.

Le choix de votre capteur (et de la technologie associée) dépendra donc principalement de vos besoins spécifiques en 

termes de précision, de portée, d'environnement de déploiement et bien sûr, de votre budget. Pensez également aux 

problématiques d’installation et de maintenance qu’il faut toujours anticiper.

Exemple de capteur de niveau à ultrasons (image ELT Ultrasonic) 

utilisé par le Nouvel Espace du Cher 

pour mesurer une hauteur d’eau en espace naturel

Zoom sur les conditions techniques du service Smart Val de Loire

En avril dernier, les élus de Val de Loire Numérique 

ont adopté les conditions techniques de fourniture du 

service Smart Val de Loire, complétant ainsi l’offre de 

service du Syndicat.

Les conditions techniques de fourniture du service Smart 

Val de Loire viennent compléter le catalogue de service. 

L’objectif de ce document est de préciser les engagements de 

Val de Loire Numérique vis-à-vis du service de connectivité 

proposé à ses clients. Ainsi, des précisions sont apportées 

sur la couverture LoRa cible, étant entendu que celle-ci 

est déployée à la demande, en fonction des projets. Les 

modalités d’intégration des capteurs sur le réseau de Val 

de Loire Numérique sont également décrites. Il est aussi 

question de la disponibilité du service de connectivité : il est 

par exemple indiqué que l’infrastructure déployée par Val 

de Loire Numérique doit permettre à 90 % des capteurs de 

remonter leurs données au moins une fois par jour et à 94 % 

des capteurs de remonter leurs données au moins une fois 

au cours des 14 derniers jours. 

Vous pouvez prendre connaissance de l’intégralité des 

conditions techniques de fourniture des services sur 

valdeloirenumerique.fr

# L'IDÉE SMART
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AU FIL DE LA FIBRE

Pour échanger sur ces sujets ou accompagner vos projets, vous pouvez me contacter à l’adresse suivante : eric.florin@lumiere.fr 

# 3 QUESTIONS À :

La fibre est principalement connue pour les usages résidentiels. Quels sont les avantages concrets et stratégiques de s'appuyer sur le réseau fibre optique Val de Loire Fibre pour développer des services comme la vidéoprotection ?

Comment votre structure, en collaboration avec Val de Loire Fibre, accompagne-t-elle concrètement une commune dans son projet de déploiement ou de renforcement de caméras ?

Pourriez-vous tout d'abord nous présenter votre structure, Lumière, et nous expliquer votre rôle spécifique de responsable de projets pour les collectivités ?
LUMIÈRE est un acteur engagé du numérique territorial qui répond aux enjeux technologiques des territoires. Opérateur d’infrastructures, nous déployons et exploitons des réseaux fibre neutres, ouverts et fiables dans six départements dont le Loir-et-Cher, l’Indre-et-Loire via la société Val de Loire Fibre, le réseau de fibre optique d’initiative publique délégué par le Syndicat Mixte Val de Loire Numérique.En tant que responsable de projets pour les collectivités, j’accompagne les communes dans la mise en œuvre de solutions innovantes et utiles : vidéoprotection, optimisation des coûts et consolidation des télécommunications via l’interconnexion des sites publics, ou encore déploiement d’objets connectés. 

Mon rôle est de valoriser l’usage du réseau public de fibre optique présent sur l’ensemble du territoire, et reconnue pour sa qualité de service exceptionnelle, afin d’en faire un levier concret au service de la sécurité, de l’efficacité et de la performance des collectivités. 
(Les réseaux fibre de Lumière sont reconnus par l’ARCEP pour la qualité de leur exploitation maintenance)

La fibre n’est pas seulement un atout pour les particuliers : elle constitue aussi une infrastructure stratégique pour les entreprises et les collectivités. 
En s’appuyant sur le réseau de fibre optique de Val de Loire Fibre, une commune réduit les dysfonctionnements liés aux liaisons radio en sécurisant ses flux vidéo haute définition, sans saturation ni interruption. De plus, elle prépare l’avenir avec une infrastructure capable d’optimiser ses télécommunications, d’améliorer la gestion des bâtiments et d’intégrer d’autres services (IoT, smart city). C’est aussi un choix durable : on réutilise les infrastructures existantes, limitant l’impact environnemental et les nuisances pour les administrés, tout en bénéficiant d’une qualité au TOP.

En résumé, choisir la fibre Val de Loire Fibre, c’est opter pour un socle numérique robuste, durable et capable de porter tous les usages d’aujourd’hui et de demain.

Nous adoptons une approche sur mesure, construite intelligemment avec les acteurs clés du territoire, dès la phase 
de conception pour identifier les points qu’il est stratégique de fibrer avec les référents de gendarmerie, les intégrateurs de vidéoprotection, les fournisseurs d’électricité, l’assistance à maîtrise d’ouvrage. 

Cette approche permet d’éviter les dysfonctionnements liés à un recours exclusif aux ponts radio et de réduire les coûts cachés (maintenance, location de fourreaux). Les caméras sont ainsi raccordées de manière optimale au Centre de Supervision Urbaine via la fibre.
Nous proposons des solutions sur mesure : étude de faisabilité, ingénierie dédiée, valorisation des infrastructures existantes et coordination avec l’ensemble des intervenants.Un exemple concret, à Montlouis-sur-Loire, nous avons accompagné la DSI de la commune et sa Police Municipale dans l’interconnexion de leurs bâtiments et le raccordement de leurs caméras au réseau Val de Loire Fibre, en complément 

de quelques ponts radio. Résultat : un système plus fiable, plus économique, évolutif et mis en œuvre dans des délais très courts grâce à la proximité de nos équipes.  Ce travail illustre parfaitement notre rôle : co-construire, avec la collectivité, une solution performante, durable et entièrement adaptée à ses besoins.

Éric FLORIN, Responsable de projets pour les collectivités chez Lumière

Information géographique et tableau de bord

Le Syndicat met à disposition des outils en ligne pour suivre le déploiement. Ils sont développés 
en collaboration avec l’Observatoire de l’Économie et des Territoires - Pilote 41.
Ces outils sont conçus pour répondre aux attentes des élus et des services concernés au sein des 
collectivités membres du SMO Val de Loire Numérique.
Ces données sont mises à jour toutes les 2 semaines et représentent, en toute transparence, une source 
d’information importante.

En 2025, la rubrique dédiée à la fibre optique 
"Que répondre à" a encore été riche en information 
et voici les titres des thématiques abordées :

•	 #06 Avec la fin du réseau ADSL, je dois basculer sur la 
fibre. Je veux seulement le téléphone mais cela n’existe pas !

•	 #07 Mon domicile est trop loin du point de raccordement 
de la fibre et les opérateurs ne peuvent pas me raccorder ! 
Pourtant il y a des poteaux jusqu’à chez moi…

•	 #08 On m’a piqué ma fibre !
•	 #09 Un camion est passé dans la rue et a arraché tous les 

câbles en l’air, c’est une catastrophe, qui faut-il contacter ?
•	 #10 Quelqu’un sonne à ma porte en m’indiquant 

venir contrôler ma prise optique et mon débit fibre à 
la maison… Cette personne dit être mandatée par un 
opérateur. Que faire ?
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MAISON OU ENTREPRISE :
faire référencer sa construction neuve

QUE DIT LA LOI ?

Toutes les maisons ou constructions dont le permis 
de construire a été déposé après le 1er octobre 2016 
doivent disposer d’un pré-raccordement en Fibre 
Optique reliant le domaine public à la prise optique 
intérieure dont l’emplacement est décidé conjointe-
ment avec le constructeur.
Dans le cadre de travaux de rénovation qui néces-
sitent un permis de construire, la loi vous oblige 
également à installer la fibre optique, au même titre 
qu’une maison neuve. (articles L.113-10, R.113-3, 
R.113-4, R.113-5 du Code de la construction et de 
l’habitation). 
Le maître d’ouvrage ou le propriétaire doit faire réa-
liser le génie civil d’adduction nécessaire au passage 
des câbles en fibre optique sur le domaine privé, 
et sur le domaine public dans la zone formée par 
le droit du terrain jusqu’au point d’accès au réseau 
de télécommunication (article L.332-15 du code de 
l’urbanisme). Il doit également mettre à disposition 
de l’opérateur l’infrastructure la documentation 
associée : plans, schémas, fiches techniques...

QU’EST-CE QUE CELA SIGNIFIE ?

À l’identique d’un raccordement aux réseaux électriques, gaz ou assainissement collectif, chaque propriétaire est tenu de prendre en 

charge les travaux associés à la connectivité télécom lors de la construction d’une nouvelle résidence.

Ces travaux consistent à :
• Équiper la maison d’une prise optique : cela implique le processus de "pré-fibrage".
• Connecter le conduit au réseau public : cela englobe à la fois les travaux effectués sur la propriété privée et ceux réalisés dans 

l’espace public. De manière concrète, cela consiste à amener le conduit jusqu’à un poteau ou à l’intérieur d’une chambre sou-
terraine existante.

Légende

 Zones de responsabilité de chaque acteur 
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LE DÉROULEMENT 

D’UN RACCORDEMENT

 Bon à savoir 

TESTER SON ÉLIGIBILITÉ 

La fibre est déployée dans les rues au plus près des habitations et laissée en attente dans des boîtiers appelés PBO (Point de Bran-

chement Optique) qui sont installés sur des poteaux, dans des regards enterrés, sur des façades ou dans des gaines techniques 

d’immeubles. Chaque boîtier est conçu et positionné pour raccorder 5 à 10 foyers. Une fibre est prévue et réservée dans chaque boîtier 

pour chaque habitation ou entreprise. Le raccordement final jusqu’à l’intérieur de l’habitation se fait uniquement sur souscription à un 

abonnement auprès d’un opérateur commercial ou Fournisseur d’Accès à Internet (FAI).

Pour connaître son éligibilité, le serveur de notre délégataire est l’unique référence : www.valdeloirefibre.fr

 Configuration où le réseau sur le domaine public peut être souterrain et aérien 

DTIo 1 FO min. 

dans tableau 

de communication 

à l’intérieur du 

logement

Infrastructures souterraines 

dans le domaine privé

Câble de branchement 

optique 1 FO* minimum
Câble de distributionPDO*

PBO*

Des frais d’accès au service (FAS) 

peuvent être cependant deman-

dés par certains FAI en fonction 

de leurs politiques commerciales. 

Ces frais ne sont pas des frais de 

raccordement.

À noter qu’il n’y a pas de frais 

de raccordement facturés (à 

l’exception des constructions 

neuves) car ils sont pris en 

charge dans le cadre de la 

Délégation de Service Public à 

la fois par la collectivité et par 

le délégataire.

Je clique sur "Êtes-vous raccordable à la fibre" en page d’accueil

Je sélectionne ma commune

Si je suis éligible, je prends connaissance des opérateurs commerciaux présents.

Si je ne trouve pas ma rue ou mon numéro dans la rue, je clique sur le lien "Votre adresse n’est pas répertoriée ou erronée ? 

Contactez-nous" Il suffit ensuite de remplir le formulaire en se laissant guider.1

2

3

4

*FO : Fibre Optique PDO - Point de démarcation Optique PBO - Point de Branchement Optique
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 La fibre optique change la donne ! 

 Tour d’horizon des offres disponibles 

Le très haut débit abolit les distances. Les entreprises ont donc tout à gagner avec la fibre optique qui va leur permettre 

de développer leur activité et leur compétitivité.

Ces nouveaux usages, services ou méthodes de travail permettent aux entreprises de partir à la conquête de nouveaux 

marchés tout en rationalisant le coût de leur budget télécoms !

Le Réseau d’Initiative Publique déployé par notre délégataire Val de Loire Fibre n’est pas seulement destiné aux particuliers. Val de 

Loire Fibre propose aux FAI (Fournisseurs d’accès à Internet) un catalogue de services très varié que ces derniers proposent ensuite à 

leurs clients professionnels. Il permet de répondre à tous les besoins, quelle que soit la taille de l’entreprise ou la qualité de service 

souhaitée. Les structures publiques et les associations sont également directement concernées par ces offres professionnelles.

LA FIBRE POUR LES ENTREPRISES

TPE/PME avec des besoins standards (pas de débit garanti) Sécurisation

FttH Pro
FttH Pro"Premium"

Sites publics / OpérateursCapacité à opérer un réseau interne privé Besoin de sécurité et de fiabilité

PME avec des besoins en services plus développés Grande entreprise/usine
Besoins importants de sécurisation et de fiabilité

GTR 10h HO
GTR 8h HO

Fibre point-à-pointGTR 8h HO / 8h HNO

Fibre point-à-pointGTR 4h HO / 4h HNO

Type de besoins couverts

Qualité de services proposée
GTR = Garantie de temps de rétablissement 

HO = heures ouvrées HNO = Heures non ouvrées

Fibre dédiée (FttO) Fibre noire (FON)

Fibre mutualisée (FttE)

Réduction des coûts à long terme : moins d’entretien et de mises à niveau par rapport aux infrastructures obsolètes.

Accès au cloud computing : services informatiques en ligne (stockage de données, logiciels, services...)

Flexibilité et évolutivité : personnalisation facile et expansion sans contraintes.

Travail à distance facilité et qualité de communication : visio-conférences, télétravail, travail collaboratif, formations à distance...

Efficacité opérationnelle, performances commerciales et image positive : réduction des temps d’attente, amélioration des processus internes.

Échanges ultra rapides de données pour une productivité accrue et bande passante quasi illimitée qui s’adapte à la croissance des besoins en données.

Fiabilité accrue : moins de risques de pannes par rapport aux connexions traditionnelles.
Nouvelles technologies, transition digitale et innovations...

 V
IE

 D
U

 R
É

SE
A

U
  >

 L
E

S 
IN

C
ID

E
N

T
S

Contact : SMO Val de Loire Numérique - contact@valdeloirenumerique.fr - Tél. 02 54 58 44 39 
www.valdeloirenumerique.fr - Retrouvez-nous sur           - 2025

LES INCIDENTS :
Coupure de service, dommage sur le réseau, 
qui contacter ?

Armoire ouverte, boîtier abimé, câble arraché,  traverse au sol, regard absent ou cassé... les dégradations sur les 
réseaux de télécommunications sont diverses. Alors que le cuivre et la fibre cohabitent encore pour quelques années, voici 
quelques informations clés pour orienter les demandes et signalements. 

IL Y A UNE COUPURE DE SERVICE 

En cas de panne ou de dysfonctionnement, chaque client fibre, qu’il soit particulier ou professionnel, doit se retourner vers son opé-
rateur commercial. Et même quand l’opérateur indique qu’il n’est pas responsable de l’incident, il  faut parfois insister pour qu’il  
émette un ticket d’anomalie auprès de Val de Loire Fibre. En effet, sans la demande d’un opérateur commercial, Val de Loire Fibre 
n’interviendra pas. Val de Loire Fibre ne prend pas en compte les signalements directs des abonnés.

Pour trouver le moyen de contacter le service assistance aux abonnés "Grand Public" chez son opérateur, il suffit de se 
référer à son portail client ou alors taper sur un moteur de recherche "contact service client opérateurs" ce qui permet 
d’accéder rapidement à tous les liens utiles.

EN CAS DE DOMMAGE CONSTATÉ SUR UN RÉSEAU DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Le bon fonctionnement des réseaux est l’affaire de tous. Câbles décrochés, poteaux endommagés, équipements vandalisés... Si vous 
constatez un dommage sur les réseaux de télécommunications, n’hésitez pas à le signaler rapidement.
Orange, pour le réseau cuivre et Val de Loire Fibre, pour le réseau Fibre sur son territoire d’intervention, ont mis en place les sites de 
signalement décrit ci-après.
Pour un signalement fibre les communes des zones d’initiatives privées (à retrouver sur : https://www.valdeloirefibre.fr/le-perimetre-
val-de-loire-fibre/ ), il convient de se rapprocher de l’opérateur qui gère le réseau ( Orange ou SFR).
Le syndicat Val de Loire Numérique n’a pas de visibilité directe sur les opérations de maintenance des gestionnaires de 
réseaux, mais vous pouvez nous alerter pour les situations qui durent.
Un câble au sol ne veut pas dire que le service est obligatoirement coupé. Si le câble est posé sur un poteau, il peut rester provisoire-
ment au sol jusqu’à ce que l’exploitant du poteau (ENEDIS, ORANGE...) le répare ce qui peut prendre parfois du temps.
Nota : en cas d’accident en lien avec un équipement du réseau, c’est à l’assureur de faire les démarches nécessaires et se rapprocher 
de l’exploitant.
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Information géographique et tableau de bord

Le Syndicat met à disposition des outils en ligne pour suivre le déploiement. Ils sont développés 
en collaboration avec l’Observatoire de l’Économie et des Territoires - Pilote 41.
Ces outils sont conçus pour répondre aux attentes des élus et des services concernés au sein des 
collectivités membres du SMO Val de Loire Numérique.
Ces données sont mises à jour toutes les 2 semaines et représentent, en toute transparence, une source 
d’information importante.

Une carte interactive permet de consulter 
différentes données comme le découpage des 
plaques techniques, les plannings, l’avancement 
par adresse, par commune, par EPCI ou par 
armoire de rue. En cliquant sur une commune 
ou une zone arrière d’armoire de rue, on 
obtient différentes informations comme le taux 
d’avancement (appelé également complétude) 
et le taux de pénétration (pourcentage d’abonnés 
par rapport au nombre de prises déployées).

Un tableau de bord interactif précise le nombre 
de foyers à desservir, le nombre de lignes 
déployées et le nombre d’abonnés. Le taux 
d’avancement représente le pourcentage de 
lignes déployées par rapport au total de foyers et 
d’entreprises à desservir. Le taux de pénétration 
correspond au pourcentage d’abonnés par 
rapport au nombre de lignes déployées. 

Le principe de ce tableau est de permettre à l’utilisateur d’appliquer un filtre sur le territoire qui 
l’intéresse : par département, par EPCI, par canton et/ou par commune. Une fenêtre cartographique 
est automatiquement ajustée en fonction des filtres utilisés et permet de visualiser le territoire choisi. 
Enfin, une courbe matérialise la progression des déploiements et des raccordements.

En 2025, une nouvelle carte a été 
publiée à destination uniquement 
des élus avec pour objet la 
représentation des situations 
de raccordement complexe. 
Cette carte permet de localiser 
les raccordements complexes 
et constater l’avancement du 
traitement des situations. 

Vue globale de la carte de suivi 
des déploiements par commune
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Le passeport inclusion numérique est un dispositif 
d’aide financière aux usagers (professionnels 
ou particuliers) ne disposant pas d’un débit 
suffisant (seuil fixé à 8 Mbit/s en réception) 
pour leur connexion internet et souhaitant 
s’équiper d’une solution transitoire (4G/5G, 
Radio ou satellite) en attendant l’arrivée effective 
de la fibre optique. Il est accessible également 
aux foyers et entreprises qui rencontrent des 
difficultés importantes pour se raccorder à la 
fibre (raccordements complexes notamment) 
Il a été mis en place en 2017 dans le Loir-et-Cher 
puis étendu dès janvier 2018 à l’ensemble des 
communes de l’Indre-et-Loire (hors zones AMII). 
Le montant de l’aide apportée est de 450 euros 
maximum. Même si son intérêt est décroissant 
au fur et à mesure que la fibre se déploie, ce 
dispositif d’inclusion numérique a permis à 
environ 500 habitants et entreprises de trouver 

une solution temporaire fiable et efficace pour 
faire face à des soucis de connexion récurrents, 
dans des zones encore mal desservies en Haut 
Débit.
Les demandeurs peuvent accéder aux formulaires 
et au règlement du dispositif directement via le 
site du Syndicat et ils peuvent également envoyer 
leurs éléments de façon dématérialisée.
La progression du déploiement et la multiplication 
des communes bénéficiant de la fibre a réduit le 
nombre de demandes de subventions adressées 
au Syndicat, ce qui est en soi un signe positif. 
En effet, sauf exception examinée par l’équipe 
technique, lorsqu’une adresse devient éligible 
à la fibre, elle n’est plus compatible avec le 
dispositif de subvention. 
Les graphiques ci-dessous retrace l’évolution de 
ce dispositif en nombre de subventions versées 
depuis sa mise en place.

C. Le passeport inclusion numérique

Le dispositif

Les graphiques ci-dessous retrace l’évolution de ce dispositif en nombre de subventions versées depuis 
sa mise en place.

Dispositif "inclusion numérique" - En nombre de bénéficiaires Dispositif "inclusion numérique" - En montant versé
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III.	 LE RÉSEAU 
	 VAL DE LOIRE 
	 WIFI PUBLIC

Depuis 2019, le SMO Val de Loire Numérique exploite un réseau 
wifi appelé Val de Loire Wifi Public sur les territoires d’Indre-
et-Loire et de Loir-et-Cher. Ce réseau est d’accès gratuit, sans 
publicité et sécurisé. 

À fin 2025, ce réseau constitue l’un des plus vastes réseaux wifi publics 
de France, voire le plus étendu en termes de surface couverte. 

Le déploiement du réseau Val de Loire Wifi Public se déroule selon deux axes :

•	 installation de bornes wifi sur les sites touristiques : le wifi touristique
•	 installation de bornes wifi dans les communes et les cœurs de ville 

touristiques : le wifi territorial

Bornes wifi territoriales et touristiques structurent un seul et même réseau : Val de Loire Wifi Public avec 
à la clé une utilisation simple et sécurisée. Il suffit de se connecter en complétant son adresse e-mail 
et son département de résidence sur le portail d’accueil. Au fur et à mesure de ses déplacements, 
l’utilisateur sera automatiquement reconnecté sur le réseau.

À fin 2025, le déploiement est presque terminé et notre territoire est doté d’un réseau wifi territorial 
quasi généralisé sur l’ensemble des communes. C’est le résultat de notre ambition en matière de 
numérique qui offre bien des perspectives en termes de futurs services à proposer aux habitants.

Qui déploie et exploite le réseau Val de Loire wifi public ?

Le SMO Val de Loire Numérique a relancé une consultation en 2023 et a attribué le marché à la 
société QOS Telecom. Cette dernière et son sous-traitant Roland Prieur assurent les études techniques, 
réalisent les travaux et exploitent le réseau Val de Loire Wifi Public pour le compte du Syndicat, qui 
est présent à chaque étape et vérifie le bon fonctionnement des équipements avant leur mise en 
exploitation. Ce marché a été passé en groupement de commandes avec la Métropole et la Ville de 
Tours, ce qui permet d’accroître les synergies et les mutualisations avec le réseau Wifi public de la 
métropole.

Page de connexion 
Val de Loire Wifi Public

La synthèse ci-dessous dresse le bilan des bornes et des sites déployés dans le cadre du dispositif wifi 
touristique ou dans le cadre du dispositif wifi territorial.

LE DÉPLOIEMENT DU WIFI 
EN CHIFFRES AU 31/12/25

447 sites équipés
1078 bornes installées
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LE WIFI TOURISTIQUE1
L’objectif est de proposer un accès Internet gratuit aux visiteurs sur le territoire des départements 
d’Indre-et-Loire et de Loir-et-Cher sur les sites de grande affluence, que ce soient des hébergements, 
des offices de tourisme ou des sites patrimoniaux publics ou privés…

Des bornes wifi sont installées sur les sites touristiques grâce à un programme d’équipement mené par 
le SMO Val de Loire Numérique. Elles permettent de relayer le signal Val de Loire Wifi Public. Dans 
le cadre d’un Service Public Industriel et Commercial, le SMO Val de Loire Numérique équipe tout site 
demandeur. Un dispositif de subventions de la Région, du Département et de l’EPCI a accompagné 
le déploiement de ce réseau jusqu’à fin 2024.

Une fois les bornes wifi installées, une signalétique sur site informe le visiteur de la disponibilité de ce 
wifi public.

Le Domaine de Chambord a rejoint le réseau Val de Loire Wifi Public

Le projet de déploiement au Domaine de Chambord réalisé en 2024 a permis le renouvellement 
du parc existant de bornes (au niveau rez-de-chaussée du château, dans une grande partie des 
locaux du personnel) et la couverture de nouvelles zones telles que la cour intérieure du château, 
les écuries du maréchal de Saxe et le jardin potager. Le Domaine a ainsi pu améliorer le wifi 
existant avec maintenant 46 bornes en version wifi 6 et développer de nouvelles fonctionnalités 
pour le fonctionnement notamment de la billetterie et les accès au réseau des salariés. Ce succès 
laisse espérer le déclenchement d’une phase 2 dès 2026 pour étoffer la couverture dans le 
château (sur l’ensemble des 3 niveaux) et ainsi permettre le développement des usages tournés 
vers les touristes.

Parallèlement au déploiement du wifi touristique, le SMO Val de 
Loire Numérique a déployé le wifi territorial dans les communes 
ou communes déléguées du territoire et dans les cœurs de ville 
touristiques qui souhaitaient bénéficier de cet équipement.

Le principe ? Une borne wifi est positionnée de manière concertée 
avec la commune, dans le but de proposer du wifi gratuit aux 
citoyens et de pouvoir à terme créer de nouveaux services en lien 
avec le numérique. 

Aucun coût d’équipement pour la commune, c’est Val de Loire Fibre, 
Délégataire du Syndicat, qui prend en charge les frais d’installation 
de cette borne conformément aux dispositions prévues dans la 
convention de Délégation de Service Public. Seuls la maintenance, 
l’électricité et l’abonnement Internet qui alimentent les bornes wifi 
sont à la charge de la commune.

Le déploiement du wifi territorial s’est achevé fin 2025.

Au bout du compte, Wifi touristique et Wifi territorial constituent un 
seul et même réseau du point de vue des visiteurs.

LE WIFI TERRITORIAL2
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LE WIFI TOURISTIQUE

Bornes extérieures installées à Suèvres (41) 
et à la piscine intercommunale de Nouan-le-Fuzelier (41)

Borne extérieure en angle et signalisation installées à Richelieu (stade de foot)

Bornes intérieures installées au Domaine de Chambord - Loir-et-Cher 

Dans le cadre de la mise en place du projet wifi touristique et territorial, le Syndicat a souhaité 
compléter son offre par un service de wifi événementiel. 
Les objectifs sont de : 

•	 Proposer une connectivité wifi fiable, là où les réseaux de téléphonie mobile sont souvent saturés, 
ce qui permet une valorisation "en direct" de l’événement, notamment via les réseaux sociaux,

•	 Proposer une solution clé en main aux organisateurs, qui leur permet notamment de gérer plus 
facilement certains volets de l’événement (billetterie, services aux exposants…),

•	 Traiter les données de manière anonyme, sous forme statistique, pour identifier les retombées de 
l’événement pour le territoire.

LE WIFI ÉVÉNEMENTIEL3
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Le financement de la prestation se décline selon le tableau suivant, le Syndicat prenant une partie à 
sa charge pour limiter le montant restant à la charge des organisateurs.

Les histogrammes ci-dessous illustrent la progression du réseau Val de Loire Wifi Public.

LE DÉPLOIEMENT DE VAL DE LOIRE WIFI PUBLIC4
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Évolution du déploiement : wifi touristique Évolution du déploiement : territorial

À la charge financière du SMO 
Val de Loire Numérique

•	 Études préalables 
•	 Mise à disposition et configuration 

des bornes wifi 
•	 Suivi du projet
•	 Supervision pendant l’événement
•	 Rapport statistique en fin d’événement

À la charge financière des organisateurs 
de l’événement

•	 Montage et démontage des bornes
•	 Astreintes à distance ou sur site

Événement Lieu Dpt Date Montant restant à charge 
du site TTC

Festival des roses Chédigny 37 24 et 25 mai 979,50 €

Congrès des Maires Blois 41 27 mai 326,50 €

Congrès de la FFB Blois 41 12 et 13 juin 326,50 €

Nuits de Sologne Lamotte-Beuvron 41 6 septembre 5711,00 €

Monumental Tour Chambord 41 19 septembre 2 366,00 €

Le bilan du wifi événementiel 2025 s’établit ainsi :

Nombre de sites équipés en wifi (chiffres cumulés)

Installation lors du Monumental Tour 
à Chambord
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LE DÉPLOIEMENT DE VAL DE LOIRE WIFI PUBLIC

Le Syndicat apporte une attention particulière à la qualité des installations réalisées.

Lors de l’audit technique avec le gestionnaire du site ou la collectivité, les zones à couvrir sont 
déterminées ce qui aboutit au choix du nombre de bornes à installer et de leurs emplacements.

Le Syndicat s’est équipé d’un outil de réalisation des études et 
mesures de couverture, le logiciel Ekahau grâce auquel il va 
mesurer l’intensité du signal (puissance et portée) afin de valider 
la bonne couverture des zones et la bonne santé des bornes. 

L’outil est composé : 
•	 d’un Sidekick, élément porté en bandoulière, il réceptionne 

les mesures, c’est une sonde de mesure sur batterie.
•	 d’un logiciel qui permet de retranscrire les mesures sur un plan 

configuré à l’avance et de générer des dossiers de mesure.

UN SUIVI TECHNIQUE DE LA QUALITÉ DES INSTALLATIONS5

Signal mesuré en 2.4 Ghz au niveau du rez-de-chaussée 
du château au Domaine de Chambord (41)

Sidekick d’EKAHAU

Intensité du signal statistiques de visualisation
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UNE SIGNALÉTIQUE UNIQUE6
Le Syndicat est aussi accompagnateur sur le volet communication. Une signalétique adaptée sous 
forme de panneaux, affiches, flyers, autocollants…, est remise aux gestionnaires de site afin d’être 
disposée sur les zones couvertes en wifi. Tous ces supports comportent un QRcode à flasher avec son 
smartphone, pour accéder très facilement à la page d’accueil de Val de Loire Wifi Public. Une "boîte 
à outils communication" avec des textes et des visuels est aussi proposée aux sites afin qu’ils puissent 
valoriser l’équipement wifi sur leurs supports habituels et leurs réseaux sociaux. 

Des supports de signalétique sont fournis 
par le SMO Val de Loire Numérique aux sites 
équipés en bornes Val de Loire Wifi Public. 

CarteAutocollant Plaque à personnaliser Affiche A3

Les gestionnaires des sites du réseau Val de Loire wifi public ont la possibilité d’accéder aux données 
anonymisées issues des bornes pour connaître la fréquentation ou l’origine de leurs visiteurs. 

La demande est réalisée par le biais d’un formulaire en ligne sur le site Internet de Val de Loire 
Numérique ; les données sur la période demandée sont fournies dans un délai d’une semaine.

ACCÉDER AUX DONNÉES ISSUES 
DU RÉSEAU VAL DE LOIRE WIFI PUBLIC

7

https://www.valdeloirenumerique.fr/val-de-loire-wifi-public/
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UNE SIGNALÉTIQUE UNIQUE

Provenance des résidents
Total 

Résidents

2,9 k

Nombre total 
des bornes

433

Nombre total d’utilisateurs 

11,5 k
Nombre total des bornes 

433

Exemple de tableau de bord décrivant la fréquentation du réseau 
Val de Loire Wifi Public sur la période Juillet/août 2025 en Loir-et-Cher.

Provenance des touristes étrangers Provenance des touristes français
Total 

des touristes 
étrangers

4,6 k

Allemagne 
15,41 %

Belgique 
10,79 %

Italie 
6,17 %

Pays-Bas 
26,84 %

Royaume-Uni 
19,26 %

Suisse 
4,53 %

Autre 
16,99 %

Nombre d’utilisateurs par mois

Nombre d’utilisateurs par jour

Nombre d’utilisateurs par jour

Total 
des touristes 

étrangers

4 k

Auvergne-Rhône-Alpes 
9,65 %

Indre-et-Loire 
6,7 %

Bretagne 
10,9 %

Loir-et-Cher 
93,3 %

Centre-Val de Loire 
9,7 %

Grand Est 
7,22 %

Hauts-de-France 
9,73 %

Île-de-France 
15,57 %

Autre 
17,05 %

Pays de la Loire 
10,75 %

Normandie 
9,43 %

Résidents
Français
Étrangers

Résidents
Français
Étrangers

Résidents
Français
Étrangers
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IV.	 LE PROJET 
	 SMART VAL DE LOIRE

LE SCHÉMA DIRECTEUR SMART VAL DE LOIRE1
Le SMO a l’ambition de contribuer activement à faire de 
son territoire, constitué des départements d’Indre-et-Loire et 
de Loir-et-Cher, un "territoire durable et connecté" à l’instar 
d’autres territoires qui s’engagent dans une démarche 
identique actuellement. 

Cette stratégie a été définie dans le cadre de l’élaboration 
du Schéma directeur Smart Val de Loire, approuvé par les 
élus syndicaux lors du Conseil syndical du 4 avril 2023. 
Il se décline en trois axes stratégiques et 14 actions. 
Il est consultable en ligne via le site du Syndicat 
www.valdeloirenumerique.fr, rubrique Projet Smart.

La démarche portée par le Syndicat a été clairement 
identifiée au niveau du document cadre que constitue la 
Scoran (Stratégie de Cohérence Régionale en matière 
d’Aménagement Numérique).

http://www.valdeloirenumerique.fr
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Le SMO a l’ambition de contribuer activement à faire de 
son territoire, constitué des départements d’Indre-et-Loire et 
de Loir-et-Cher, un "territoire durable et connecté" à l’instar 
d’autres territoires qui s’engagent dans une démarche 
identique actuellement. 

Cette stratégie a été définie dans le cadre de l’élaboration 
du Schéma directeur Smart Val de Loire, approuvé par les 
élus syndicaux lors du Conseil syndical du 4 avril 2023. 
Il se décline en trois axes stratégiques et 14 actions. 
Il est consultable en ligne via le site du Syndicat 
www.valdeloirenumerique.fr, rubrique Projet Smart.

La démarche portée par le Syndicat a été clairement 
identifiée au niveau du document cadre que constitue la 
Scoran (Stratégie de Cohérence Régionale en matière 
d’Aménagement Numérique).

Un Schéma directeur décliné 
en 3 axes stratégiques et 14 actions

ACTEUR DE LA 
SENSIBILISATION 

ET ACCULTURATION 
DU TERRITOIRE

Réaliser et maintenir à jour 
un état des lieux des projets 
durables et connectés sur le 
territoire

Organiser des retours d’ex-
périences

Réaliser une veille technolo-
gique, juridique et financière

Organiser la sensibilisation 
et la formation des acteurs 
du territoire

1 2 3
ACTEUR DU DÉPLOIEMENT 

DE PROJETS DE TERRITOIRES 
DURABLES ET CONNECTÉS

Apporter un appui technique 
aux collectivités dans la réali-
sation de leurs projets de ter-
ritoires durables et connectés

Déployer un réseau bas débit 
de type LoRa

Faciliter le déploiement de 
cas d’usages liés aux ob-
jets connectés (Internet Of 
Things - IoT)

Intégrer une infrastructure 
cœur de réseau (stockage, 
hébergement)

Déployer des outils d’exploi-
tation de la donnée collectée 
via le réseau bas débit de 
type LoRa

Animer une stratégie de la 
donnée territoriale

Poursuivre le déploiement du 
réseau Val de Loire Wifi Pu-
blic et services associés

ACTEUR DE LA 
MUTUALISATION

Mettre en place une mutuali-
sation des achats

Organiser des partenariats 
territoriaux

Définir et piloter une gouver-
nance territoriale de projet 
Smart Val de Loire

1 5 12

13

146

7

8

9

10

11

2

3

4

Le Syndicat a publié en juin 2023 un Appel 
à Manifestation d’Intentions (AMI) ayant pour 
objet d’identifier une ou plusieurs initiatives 
privées pour le déploiement, l’exploitation 
et la commercialisation d’un réseau de 
communications électroniques bas débit de 
type LoRa et de services associés au profit des 
acteurs publics et privés sur les départements de 
Loir-et-Cher et d’Indre-et-Loire.
L’infructuosité de l’AMI et donc l’insuffisance 
de l’initiative privée à répondre aux besoins 
des utilisateurs finaux situés sur le territoire du 
Syndicat a donc été constatée par délibération 
du Conseil syndical du 11 décembre 2023. 

Une étude de faisabilité et de couverture LoRa 
a été réalisée par l’AMO du Syndicat, en lien 
avec l’action 6 du Schéma directeur Smart Val 
de Loire, qui est particulièrement structurante 
pour l’ensemble du projet. Ainsi, le nombre 
prévisionnel d’antennes LoRa à déployer se 
monte au total à 578 (292 pour le Loir-et-Cher 
et 286 pour l’Indre-et-Loire) pour parvenir à une 
couverture LoRa Deep Indoor du territoire, (un 
niveau de couverture permettant notamment 
la télé-relève des compteurs d’eau) avec 
redondance permettant de couvrir les principaux 
cas d’usage.

http://www.valdeloirenumerique.fr
http://
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Le Syndicat propose une 
offre de services en matière 
de territoires durables et 
connectés à l’ensemble des 
acteurs de son périmètre 
composée ainsi :

•	Un service de connectivité au 
réseau public bas débit de 
type LoRa ;

•	Des services de stockage et 
d’hébergement sécurisés de 
données ; 

•	La mise à disposition d’outils 
d’exploitation de la donnée 
via le réseau bas débit 
déployé ;

•	Et toutes autres prestations 
associées permettant de 
faciliter le déploiement de 
cas d’usage liés aux objets 
connectés (accompagnement 
projet, etc.). 

Afin de mettre en œuvre cette offre de services, 
le Syndicat a approuvé, lors des Conseils 
syndicaux du 3 juillet 2024 et du 24 septembre 
2025, une évolution de ses statuts sur les 
points suivants :

•	 La création de compétences facultatives et des 
services associés que le SMO peut proposer à 
ses membres intéressés ;

•	 La création d’une instance nouvelle, la 
Commission des Territoires durables et 
connectés qui représentera les usagers des 
services Smart Val de Loire et qui sera chargée 
de donner un avis au Conseil syndical sur les 
conditions de fourniture des services Smart ;

•	 La possibilité de proposer les services Smart Val 
de Loire à tout acteur public et acteur privé en 
charge d’une mission d’intérêt général ;

•	 La contribution des membres à l’investissement et 
au fonctionnement de ces nouveaux services ;

•	 La contribution des usagers du Smart aux 
dépenses de fonctionnement de la compétence 
facultative Smart.

LA COMPÉTENCE SMART DU SYNDICAT 
ET LE CATALOGUE DE SERVICES

2

Ces évolutions statutaires ont entraîné une modification du règlement intérieur du Syndicat. 

Les membres du Syndicat et les acteurs publics et privés en charge d’une mission d’intérêt général 
signent avec Val de Loire Numérique une convention de prestations de services Smart pour utiliser 
l’offre de services. 

Le Conseil syndical lors de sa séance du 6 juillet 2024, a approuvé une première version du catalogue 
de services et de tarifs Smart Val de Loire joint en annexe à chacune des conventions. 
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DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUE
Il s’agit d’une offre d’accompagnement à la conception de tableaux de 
bords sur la plateforme applicative de visualisation des données et/ou de 
développement d’interface de programmation d’application (API) entre le 
cœur de réseau LoRa et des applications métiers

ACCOMPAGNEMENT PAR UN CONSULTANT-EXPERT
Il s’agit d’une prestation d’assistance à maîtrise d’ouvrage destinée 
aux acteurs qui souhaitent un accompagnement dans la conception 
ou la mise en œuvre de leur projet de territoire durable et connecté

FORMATION
Il s’agit de l’accompagnement à la prise en main de la 
plateforme applicative de visualisation des données

SERVICE DE VISUALISATION DES DONNÉES
Il s’agit d’une offre de transmission des données depuis le cœur 
de réseau vers une plateforme applicative de visualisation des 
données qui sera mise à disposition de l’utilisateur

SERVICES DE CONNECTIVITÉ
Il s’agit de l’offre d’accès au réseau LoRa (transmission des données au 
moyen des passerelles et livraison au cœur de réseau). Un tarif différencié 
est mis en œuvre pour le cas d’usage de la télérelève de l’eau, considérant 
le nombre généralement conséquent de capteurs à collecter

Il s’agit de frais annuels d’accès au service Smart
ABONNEMENT ANNUEL AU SERVICE

Le catalogue de services Smart Val de Loire a fait l’objet de deux mises à jour en 2025 : 

•	 Conseil syndical d’avril 2025 : 

Le catalogue évolue afin que ses tarifs puissent également être proposés aux personnes morales de 
droit public ou privé chargées d’une mission de service public. 
Autre évolution : les conditions techniques de fourniture des services Smart viennent compléter le 
catalogue des services Smart Val de Loire. Elles précisent les modalités techniques de fourniture 
des services Smart, notamment les engagements de qualité du service de connectivité proposé par 
le Syndicat.

•	 Conseil syndical de septembre 2025 : 
Le catalogue de service est modifié afin d’y ajouter un nouveau tarif : il s’agit de proposer la 
datavisualisation des compteurs d’eau à un tarif plus attractif de 2,30 € HT par an et par compteur ; 
le tarif pour les autres types de capteurs reste inchangé à 9,60 € HT par an et par capteur. 

Ce document propose
6 CATÉGORIES DE SERVICE: 

https://www.valdeloirenumerique.fr/smart-val-de-loire/territoire-intelligent/
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L’année 2025 a permis de stabiliser en grande 
partie le modèle de financement du projet Smart 
Val de Loire, et en particulier du déploiement de 
l’infrastructure bas débit radio LoRa qui constitue 
l’essentiel de l’investissement. 
Des conventions de financement ont été conclues 
avec les Départements d’Indre-et-Loire et de Loir-
et-Cher fin 2024 pour acter leur participation à 
l’investissement à hauteur de 18 %. 
Les EPCI souhaitant s’engager dans la 
compétence facultative Smart et voir ainsi 
un réseau LoRa se déployer sur leur territoire 
participeront à hauteur de 29 %. 

Le Fond d’usage numérique, négocié dans le 
cadre de la délégation de service public avec 
Val de Loire fibre sera mobilisé à hauteur de 23 %.
Par ailleurs, une demande de financement FEDER 
était fin 2025 en cours de finalisation auprès 
des services instructeurs de la Région Centre Val 
de Loire ; cette contribution de l’Europe devrait 
s’établir à 30 % de l’investissement. 

LE FINANCEMENT DU PROJET SMART VAL DE LOIRE3

Le catalogue de services Smart Val de Loire en vigueur au 31 décembre 2025

Service / description Membres 
fondateurs du SMO

Membres 
associés du SMO

Abonnement annuel Frais annuels d’accès au service Compris dans la contribution 
annuelle au Syndicat

1 € / an / habitant* 
(plafond maximum : 1 000 €)

Service de visualisation 
des données

Offre de transmission des données 
depuis le cœur de réseau 

vers une plateforme applicative 
de visualisation des données

2,3 € / an / capteur

9,6 € / an / capteur

2,3 € / an / capteur

9,6 € / an / capteur

Formation Forfait-jour de prestation de formation à l’utilisation de la plateforme applica-
tive de visualisation des données (maximum 10 personnes)

500 € 500 €

Accompagnement par 
consultant expert

Prestation d’1 jour d’assistance à maîtrise d’ouvrage 
/ conseil / expertise

500 € 
(300 € la demi-journée)

500 € 
(300 € la demi-journée)

Développement 
informatique

Prestation d’1 jour de développement informatique
(configuation de tableaux de bord, développement d’API...) 400 € 400 €

Service de connectivité
Offre d’accès au réseau LoRa 
(transmission des données 
au moyen des passerelles 

et livraison au cœur du réseau)

Cas d’usage 
de la télérelève 

des compteurs d’eau

Cas d’usage 
de la télérelève 

des compteurs d’eau

Autres cas d’usage

Autres cas d’usage

4,2 € / an / capteur

4,8 € / an / capteur

4,2 € / an / capteur

4,8 € / an / capteur

* Dernières données disponibles au 1er janvier de l’année en cours.

Dans la perspective du passage à l’échelle du projet, l’année 2025 a permis la mise en place de la 
facturation des services Smart Val de Loire à travers l’utilisation de l’outil Cosoluce. 

Deux premières factures ont pu être émises à la fin de l’année 2025. 
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Les différentes expérimentations avec des collectivités volontaires constituaient la première étape de la 
mise en œuvre du Schéma Smart Val de Loire. L’année 2025 a vu se poursuivre ces expériences sur 
le terrain avec pour objectif de tester la mise en œuvre de la technologie LoRa (matériels et logiciels) 
et de valider l’offre de services du Syndicat.
Rappel des enjeux pour les expérimentations : 
•	 créer des démonstrateurs locaux visant à sensibiliser les élus et les services aux possibilités offertes 

par les solutions de territoire durable et connecté,
•	 acquérir de l’expérience technique,
•	 mieux connaître les acteurs privés du marché et leurs spécificités,
•	 éprouver des modèles organisationnels et des architectures techniques rationnelles, potentiellement 

généralisables sur d’autres cas d’usages ou d’autres territoires, et permettant une optimisation, pour 
la collectivité, de sa gestion des services publics.

Chaque expérimentation est encadrée par une convention, bipartite ou tripartite selon les cas, entre 
le Syndicat et les collectivités impliquées et qui définit les engagements de chacun : mesures ciblées, 
collecte, diffusion, hébergement, sécurisation et visualisation de données.

LA FIN DE LA PHASE D’EXPÉRIMENTATION4

Syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable 
Pezou-Loir-Réveillon :
Une dizaine de compteurs d’eau communicants
•	télérelève des consommations d’eau,
•	surveillance des fuites sur le réseau.

Commune de Nouan-le-Fuzelier :
Une trentaine d’horloges connectées dans les armoires 
électriques de la commune
•	allumage et extinction de l’éclairage public.

Commune de Vendôme :
Une vingtaine de capteurs installés Faubourg Chartrain après 
une phase de travaux de réaménagement
•	comptage des flux (piétons, deux-roues, voitures, camions…),
•	analyse de stationnement (taux d’occupation, durée…).

PO
UR

 LE
 LO

IR-
ET

-CH
ER

Commune de Pezou :
Une dizaine de capteurs autour des équipements municipaux
•	contrôle à distance des pompes de relevage des stations 

d’épuration ainsi que des rejets d’eau dans le Loir,
•	station météo et pluviomètre,
•	suivi des températures en mairie.

Vérification des capteurs des pompes de relevages à Pezou

Communauté de communes 
du Grand Chambord :
Environ 120 compteurs d’eau 
communicants, avec Bauzy comme 
commune pilote
•	télérelève des consommations d’eau,
•	surveillance des fuites sur le réseau. Compteurs d’eau communicants 

(têtes émettrices LoRa)

Commune de Bauzy :
Une dizaine de capteurs dans et autour des bâtiments publics
•	suivi des consommations électriques,
•	suivi de la qualité de l’air dans l’école (CO2),
•	régulation du chauffage.

Tableau de bord municipal avec affichage des données 
des capteurs et statistiques 

Communauté d’agglomération Agglopolys :
Une centaine de compteurs communicants installés et suivis 
sur la commune pilote de Marolles
•	télérelève des consommations d’eau,
•	surveillance des fuites sur le réseau,
•	régulation du chauffage.

Contrôle à distance des fuites potentielles 
par le service de l’eau d’Agglopolys
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Commune d’Azay-le-Rideau :
Une vingtaine de capteurs d’ambiance installés dans les écoles
•	suivi des températures dans les salles de classe
•	vérification de la qualité de l’air intérieur (taux de CO2)

Contrôle à distance du niveau de CO2 dans les salles de classe 
de l’école communale.

Syndicat d’énergie d’Indre-et-Loire / 
Communauté de communes Chinon Vienne et Loire :
Environ 300 horloges connectées sur 19 communes
•	maintenance prédictive,
•	allumage et extinction de l’éclairage public.

Installation d’une horloge connectée dans une armoire électrique 
dédiée à l’éclairage public

À noter que l’ensemble de ces expérimentations a fait l’objet d’une restitution (retours d’expérience) en 
public lors d’un événement organisé par le SMO à Blois le 5 novembre 2025 (voir au paragraphe 4 
l’évocation de cet évènement et les liens associés) 

Cette phase expérimentale est désormais quasi achevée et les collectivités qui souhaitent utiliser les 
solutions Iot du Syndicat sur le long terme se voient proposer l’offre de services Smart Val de Loire.

Alors que la phase d’expérimentation s’est poursuivie jusqu’à fin 
2025, certains territoires ont décidé de s’engager sur le long 
terme dans le projet Smart Val de Loire. 

L’un des principes fondateurs du projet réside dans le nécessaire 
engagement financier de l’EPCI afin que le réseau LoRa puisse 
être déployé sur son territoire. 

Ainsi, 2025 a vu émerger les 11 premières conventions de 
prestations de services Smart Val de Loire avec les EPCI et 
d’autres structures publiques, dont certaines s’inscrivent dans la 
continuité de la phase expérimentale. 

LE PROJET SMART VAL DE LOIRE PASSE À L’ÉCHELLE5
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Nouvel Espace du Cher / Tours Métropole :
2 capteurs de niveau d’eau installés sur des sites sensibles
•	surveillance des niveaux d’eau

Déploiement d’une passerelle LoRa sur un toit terrasse
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Avril 2025 : 

•	Convention avec la Communauté de 
communes du Grand Chambord 
Cas d’usage : télérelève des compteurs d’eau

•	Convention avec le Smictom du Chinonais 
Cas d’usage : mesure de remplissage des 
points d’apports volontaires 

Septembre 2025 : 
•	Convention avec la Communauté 

d’Agglomération Agglopolys 
Premier cas d’usage : télérelève 
des compteurs d’eau

•	Convention avec la Communauté 
de communes Touraine Est-Vallées
Premier cas d’usage : gestion des bâtiments 

Décembre 2025 : 
•	Convention avec le SIAEP de Pezou Loir 

Réveillon
Cas d’usage : télérelève des compteurs d’eau

•	Convention avec la commune de Pezou
Cas d’usage multiples 

•	Convention avec la commune 
de Nouan-le-Fuzelier 
Cas d’usage : pilotage de l’éclairage public

•	Convention avec le Domaine de Chambord 
Cas d’usage : mesures d’ambiance dans 
les salles du château et dans les bâtiments 
annexes 

•	Convention avec le Syndicat d’énergie 
d’Indre-et-Loire 
Cas d’usage : pilotage de l’éclairage public

•	Convention avec la Communauté 
de communes Chinon Vienne et Loire 
Premier cas d’usage : pilotage de l’éclairage 
public 

•	Conventions avec le SMAEP Touraine du Sud 
et la SAUR 
Cas d’usage : télérelève des compteurs d’eau

EPCI engagés dans le projet Smart Val de Loire au 31 décembre 2025

Même si la Communauté d’agglomération 
Tours Métropole Val de Loire n’est pas 
membre du Syndicat, les deux structures 
travaillent depuis plusieurs années de 
concert sur le très haut débit et sur le wifi. 
Un nouveau partenariat s’est construit autour 
du déploiement de solutions de territoires 
durables et connectés. Ainsi une convention 
de "coopération pour le déploiement, 
l’exploitation et la commercialisation d’un 
réseau de communications électroniques 
bas débit de type LoRa" a été adoptée par 
les deux structures fin 2025. Elle permet 
au Syndicat d’utiliser l’offre LoRa de la 
Métropole et de mettre en place des flux 
de données en provenance des passerelles 
TMVL. Elle pose un principe de réciprocité 
et de partage d’expertise. Cette convention 
est conclue pour 10 ans. 

Une convention de partenariat avec Tours Métropole Val de Loire

Convention signée ou 
en cours de signature

Partenariat réseau TMVL

Partenariat SMAEP 
Touraine du Sud
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Pour mener à bien ce passage à l’échelle, le 
Syndicat a fait le choix d’adhérer à la Centrale 
d’achat de la CANUT qui permet de bénéficier 
de conditions d’achat préférentielles, avec des 
accords-cadres "clé en main" dans le respect du 
code de la commande publique. 

Les avantages de recourir à cette centrale 
d’achat sont principalement : 
•	 une gestion simplifiée des achats de 

fournitures et de services en matière 
d’informatique et de télécoms,

•	 des marchés adaptés aux besoins du 
Syndicat,

•	 des frais d’accès réduits,
•	 une relation directe avec les titulaires pour 

l’exécution des marchés,

Le Syndicat a ainsi souscrit à l’accord-cadre 
Internet des objets dont l’attributaire est la 
société Sogetrel. 

Une phase de migration entre le prestataire en 
charge des expérimentations Ubicité et celui en 
charge du passage à l’échelle, Sogetrel, s’est 
déroulée sur la deuxième moitié de l’année 
2025. Elle a consisté à la reprise en exploitation :

•	 des infrastructures LoRa existantes initialisée 
par une visite technique de tous les 
emplacements des passerelles, de la 
solution cœur de réseau Requea et des 
configurations associées.

•	 des plateformes IoT et datavisualisation Synox 
avec lesquelles le Syndicat avait commencé 
à travailler en phase expérimentale.

Cette migration s’est déroulée sans impact 
sur le fonctionnement des installations et la 
disponibilité des services.

Évolution du déploiement du réseau LoRa - 27 passerelles actives à fin décembre 2025

	 Indre-et-Loire	 Loir-et-Cher

jan
vier

 20
25

fév
rier

 20
25

mars
 20

25

avr
il 2

025

mai 2
025

juin
 20

25

juil
let 

202
5

sep
tem

bre
 20

25

octo
bre

 20
25

nov
em

bre
 20

25

déc
em

bre
 20

25
0

5

15

10

20

25

13

5

17

5

18

5

18

5

18

5

18

5

21

5

21

5

21

5

22

5

17

5

Nombre et type de capteurs connectés - 793 capteurs à fin décembre 2025

	 Indre-et-Loire	 Loir-et-Cher
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0
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À travers l’action 10 de son Schéma directeur 
Smart, le Syndicat a la volonté de contribuer à 
la dynamique "Territoires durables et connectés" 
à l’échelle régionale. En 2025, le Syndicat a 
poursuivi sa participation au consortium Climate 
Data Hub.

Pour rappel, le Climate Data Hub est un projet 
conçu par des partenaires publics et privés pour 
permettre le partage et l’utilisation de données, 
d’intérêt général, permettant de mesurer les 
effets du changement climatique, de limiter ou 
de permettre une adaptation à ses impacts. 

Développé dans le cadre du Climate Data Hub, 
le projet PrevizO a pour objectif de concevoir 
et de développer un outil, sur la base d’une 
Intelligence artificielle frugale permettant aux 
décideurs d’anticiper les périodes de stress 
hydrique et mettre en œuvre une gestion 
proactive de la ressource en eau. Le territoire 
d’expérimentation est celui du syndicat de 
bassin du Nouvel Espace du Cher. L’intelligence 
artificielle sera alimentée par des données variées 
comme des mesures sur site, des observations 
satellitaires et des projections issues de modèles 
physiques. Depuis son démarrage en 2024, le 
consortium a mis en place plusieurs groupes de 
travail "Infrastructures", "Données", etc.

Les premiers travaux portent leurs fruits avec 
notamment un prototype qui permet, avec la 
contribution du Syndicat, de faire remonter les 
données de capteurs de hauteur d’eau installés 
le long du Cher par le Nouvel Espace du 
Cher jusqu’à une solution de datavisualisation 
proposée par le BRGM. L’infrastructure LoRa 
déployée par Tours Métropole Val de Loire 
collecte les données des capteurs. Côté IA, les 
premiers tests sur les jeux de données de Vigicrue 
sont prometteurs pour anticiper les périodes 
d’inondation ou de sécheresse à court terme ; 
les travaux se poursuivent pour développer un 
modèle prédictif fiable à plus long terme.

LA CONTRIBUTION À DES PARTENARIATS TERRITORIAUX6
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N° Actions Sous-actions Avancement

12 Mettre en place 
une mutualisation des achats

Référencer, cataloguer les produits et les solutions 
et alimenter ce catalogue de services au fur et à mesure

Mettre en place la possibilité de faire un achat groupé 
en cas de demande des collectivités

13 Organiser des partenariats territoriaux

Participations/interventions lors d’événements de la filière 
sur les territoires connectés et l’internet des objets

Articulations avec les politiques publiques des autres acteurs 
impliqués dans le numérique

Animation de l’écosystème local et mobilisation des acteurs privés locaux

Veille sur les appels à projets

14 Définir et piloter une gouvernance territoriale 
de projet Smart Val de Loire

Mettre en place les instances nécessaires

Réaliser un bilan annuel

Mettre en place les outils de communication et suivi de la démarche

L’avancement du Schéma Smart Val de Loire au 31 décembre 2025

N° Actions Sous-actions Avancement

1
Réaliser et maintenir à jour un état 

des lieux des projets durables et connectés 
sur le territoire

Définir un standard de description des projets connectés et durables

Réaliser une enquête annuelle auprès des collectivités

Mettre à disposition des membres une cartographie annuelle des projets

2 Organiser des retours d’expérience
Organiser des sessions de retours d’expérience

Mise en relation ponctuelle entre les collectivités

3 Réaliser une veille technologique, 
juridique et financière Réaliser une veille technologique, juridique et financière

4 Organiser la sensibilisation et la formation 
des acteurs du territoire

Recenser l’information sur les formations existantes à l’échelle régionale

Mener des actions de communication et d’information sur l’offre disponible

Impulser une démarche auprès du CNFPT ou d’autres acteurs 
pour qu’ils créent des formations sur la donnée...

5
Apporter un appui technique aux collectivités 

dans la réalisation de leurs projets 
de territoires durables et connectés

Ingénierie de projet, appui à la rédaction de cahiers des charges, 
conseils dans les choix techniques, conseils sur la valorisation de la donnée

6 Déployer un réseau bas débit de type LoRa

Conception déploiement, maintenance des infrastructures

Commercialisation des services

Suivi des indicateurs du réseau

7 Faciliter le déploiement de cas d’usages 
liés aux objets connectés

Accompagnement de la phase d’avant-projet (de l’expression du besoin à la définition 
des objectifs et fonctionnalités de la solution IoT à déployer)

Ingénierie des solutions IoT (conception de l’architecture cible, déploiement et mainte-
nance des infrastructures, suivi des indicateurs de performance du réseau, ingénierie 

financière, ingénierie juridique...)

Appui à la rédaction de cahiers des charges

Appui à l’exploitation de la solution

8 Intégrer une infrastructure cœur de réseau 
(stockage, hébergement)

Étudier/recenser les offres d’hébergement des données existantes sur le territoire 
permettant de garantir aux membres un niveau élevé de sécurité et de souveraineté

Contractualiser avec un ou plusieurs prestataires

9 Déployer des outils d’exploitation de la donnée 
collecté via le réseau bas débit de type LoRA

Fournir une première série d’outils d’exploitation de la donnée qui permet sur chacun 
des cas d’usage prioritaires de démontrer la valeur d’usage

Valoriser les investissements déjà réalisés sur le réseau wifi public

10 Animer une stratégie de la donnée territoriale
Contribuer à la dynamique régionale sur le territoire

Faciliter l’accès et l’exploitation des données pour les adhérents

11 Poursuivre le déploiement du réseau
Val de Loire Wifi Public et services associés

Déployer de nouvelles bornes

Proposer de nouvelles fonctionnalités aux utilisateurs
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